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LA LIGUE SYNDICALISTE 


La Ligue syndicaliste se propose : 


1) De travailler à la renaissance du syndicalisme 
révolutionnaire en faisant prédominer dans les syn- 
dicats l'esprit de classe sur l'esprit de tendance, de 
secte ou de parti, afin de réaliser le marimum d’ac- 
tion contre le patronat et contre l'Etat ; d’unir les 
militants de bonne volonté à quelque organisation 
qu’ils appartiennent ; de leur rappeler que le syndi- 
cat est le groupement essentiel de la classe ouvrière 
et son meilleur outil pour la revendication et pour 
la révolution ; 

2) De défendre indépendance du syndicalisme à 
l'égard du patronat et du gouvernement comme à 
l'égard des partis. La charte d'Amiens vaut en 1952 
comme en 1906. La théorie de la direction unique 
du parti et des syndicats, c'est-à-dire du rôle diri- 
geant du parti, conduit la C.G.T. à n'être qu'un 
instrument entre les mains du parti stalinien et 
par là de l'Etat policier totalitaire russe. La politi- 

ue de la présence sans mandat ni garanties rend 
C.G.T.-F.O. et la C.F.T.C. dépendantes du gou- 
vernement et les fait participer à son impuissance ; 

3) De rappeler que l'unité syndicale brisée aujouT- 
d'hui se refera le jour où les travailleurs auront Te- 
pris en main leurs organisations, mais qu'elle im- 

lique une maison confédérale habitable pour tous 
es syndiqués, la démocratie syndicale étant respec- 
tée du haut en bas de la Confédération, les fonction- 
naires syndicaut ne se considérant pas comme une 
bureaucratie omnipotente et ne regardant pas les 
syndiqués comme de simples contribuables ; 

4) De participer à l'œuvre d'éducation syndicale 
en procédant à l'eramen des problèmes pratiques 
et théoriques posés devant le mouvement ouvrier, 
en préconisant la formation de Cercles d'études syn- 
dicalistes ; en démontrant, dans la pratique jourT- 
nalière, qu’étudier et bien se battre ne Ss’excluent 


pas, au contraire. L'expérience de ces trente der- 
nières années devrait avoir appris à tous que l'ex- 
propriation des expropriateurs ne suffit pas à as- 
surer l'émancipation des travailleurs ; qu'il faut 
poursuivre en même temps, selon la formule de Pel- 
loutier, « l’œuvre d'éducation morale, administra- 
tive et technique nécessaire pour rendre viable une 
société d'hommes libres » ; 

5) De lutter contre le chauvinisme qui déferle Jus- 
que dans les diverses Confédérations et les diverses 
Internationales syndicales. La place des travailleurs 
n'est ni derrière l'impérialisme américain ni der- 
rière l'impérialisme russe. Elle est derrière une In- 
ternationale syndicale ne confondant pas plus son 
rôle avec celui du Kominform qu'avec celui du Bu- 
reau international du Travail ou de l'Organisation 
des Nations Unies. Une Internationale qui appelle 
avec plus de force qu’il y a cent ans les prolétaires 
de tous les pays à s'unir, qui n'attende pas le fra- 
cas de la troisième guerre mondiale pour renouve- 
ler le geste de Zimmerwald. Chaque effort donné 
à une institution gouvernementale est un effort volé 
au syndicalisme et à l'internationalisme proléta- 
Tien ; 

6) De rappeler sans relâche que le syndicalisme 
ne peut s'édifier avec puissance que sur les triples 
fondations de l'indépendance, de la lutte de clas- 
ses et de l'internationalisme ; qu’il n'a pas le droit 
de trahir, le jour où il a grandi, les espérances qu'il 
avait fait briller aux temps de sa jeunesse ; 

7) Enfin de ne pas permettre que soit confondu 
le monde socialiste à forger avec le bagne mnolicier 
du soi-disant pays du socialisme ; de maintenir vi- 
vant le précepte de la Première Internationale : 
l'émancipation des travailleurs ne sera l'œuvre que 
des travailleurs eux-mêmes, 
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A propos de l'Indépendance (Pançaise” 


L'un des courants sans doute les plus sains qui 
porcourent la C.G.T.-F.O. est celui des militants 
groupés autour du Courrier syndical, dont les 
plus connus sont Hébert, de l'Union des syndi- 
cats de Maine-et-Loire, et Guy Thorel, de la Fé- 
dérotion du Papier. 

I y a cependant dans leur position un point 
qui mérite, il me semble, d'être sérieusement 
éclairci, et sur lequel, je crois, il faut s'exprimer 
irès franchement. 

Ces camarades se plaignent de l'influence 
qu'exercent les Américains sur F.O. notamment 
Irving Brown, qu'Hébert qualifie d' « agent se- 
cret américain » (1), et cela bien à tort, car ce 
serait un drôle d'agent secret que ce membre de 
l'American Federation of Labor, qui est en Eu- 
rope depuis le lendemain de la querre et qui n'a 
cessé de s'y livrer à une action publique. 

Mais il faut voir les choses comme elles sont. 
Les « ukases » d'Irving Brown, s'il y en a, ont 
une raison d'être que nos camarades connais- 
sent bien : ce sont les fonds que versent les syn- 
dicots américains à F.O. pour assurer son fonc- 
tionnement. Or il n'y a qu'un moyen pour FO. 
de ne pas subir les pressions des syndicats amé- 
ricoins, c'est de se passer de leur concours finan- 
cier. Accepter celui-ci et se plaindre que ceux 
qui le fournissent cherchent à ce que les fonds 
qu'ils versent ne soient pas employés pour faire 
Je contraire de ce pour quoi ils les ont donnés, 
est un enfantillage. Personne ne peut prétendre 
demeurer indépendant en étant entretenu. 

La seule suite logique des plaintes formulées 
por nos camarades à l'égard de l'American Fe- 
deration of Labor consisterait donc à demander 
à ce que cesse toute aide pécuniaire américaine 
à FO. directe ou indirecte. Mais je n'ai point 
vu qu'ils formulent cette demande, et l'on com- 
prend cela ! Car ça signifierait sans doute la 
fin de F.O., ou, tout au moins, sa réduction à une 
simple organisation des fonctionnaires et des ca- 
dres. À moins, bien entendu, qu'on ne remplace 
les fonds en provenance des syndicats américains 
var de l'argent patronal, venu par Bedes ou au- 
ires « distributeurs », ce qui serait, l'on en con- 
viendra, bien pire, car le patronat, moins que 
quicorque, ne finance gratuitement. | 

Tel est donc le problème : vivre avec des res- 
sources « étrangères » et dès lors, ne vivre que 
dans une indépendance relative, ou bien dispa- 
raiire. k 

Le problème, s'il était confiné à F.O. serait 
déjà d'importance, mais ce qui lui donne encore 
plus d'ampleur, c'est qu'il se pose également et 
en des termes presque identiques pour toutes les 
branches de l'activité politique, économique et 
intellectuelle de la France d'aujourd'hui. On peut 
dire sans exagérer qu'il n'y «a actuellement rien 
en France qui pourrait subsister sans l'aide amé- 
ricaine.…. où russe, 

Certainement pas l'Etat français, ce « cher 
vieux tapeur », comme dit Life, dont à peu près 
toute l'activité consiste à envoyer ses ministres 
à Washington plusieurs fois par an, pour y qué- 
mander une augmentation des subventions. 





{1} Voir le numéro 4 du Courrier syndical. 


Certainement pas l'industrie française qui n'a 
pu se moderniser que grâce aux fonds du plan 
Marshall et que les commandes off-shore font au- 
jourd'hui tourner. 

Certainement pas l'intelliguenzia de « gauche » 
à laquelle seules de multiples associations prin- 
cièrement entretenues par les Américains per- 
mettent de fonder des revues, publier des buu- 
quins, tenir des congrès. 

L'Amérique, d'ailleurs, ne se contente pas de 
fournir l'argent, elle iournit aussi les idées. 

En dehors de la préoccupation lancinante de 
boucler le budget sans trop d'inflation et de la 
peur de l'Allemand, une seule grande idée anime 
aujourd'hui la politique française : faire l'Euro- 
pe. Mais c'est là précisément une idée purement 
américaine, conçue par les Américains, dont la 
réalisation est pressée exclusivement par les 
Américains, et qui irait rejoindre instantanément 
les vieilles lunes si l'Amérique cessait tant soit 
peu de s'y intéresser. 

Cependant, dira-t-on, tout le monde en France 
n'est pas américain ; les communistes, eux au 
moins, ne le sont pas. Evidemment ! mais la si- 
tuation de cette presque moitié du peuple fran- 
çais à l'égard de la Russie est exactement ce 
qu'est celle de l'autre moitié à l'égard de l'Amé- 
rique. Argent, idées (dans ce cas, il vaudrait 
mieux dire : mystique), ainsi que tous ses mots 
d'ordre, toutes ses « lignes politiques » plus ou 
moins changeantes, lui viennent de Moscou, jus- 
que dans les plus petits détails. Que l'URSS. 
s'écroule, et du jour au lendemain, il ny «a plus 
le moindre restant de « communisme » en Fran- 
ce. 

Ainsi, qu'on le veuille ou non, il n‘y a plus de 
« France ». Il n'y a plus de politique française, 
il n‘y a plus de pensée française, il n'y a même 
presque plus d'économie française et quère plus 
de mouvement ouvrier français, parce que, dans 
les faits, il n'y a plus d'indépendance française. 

C'est ce qui me faisait écrire, il y « quelques 
années, que tout comme dans les Cités grecques 
du deuxième siècle avant notre ère, qui se trou- 
vaient alors confrontées avec une conjoncture 
historique très semblable à la nôtre, il n'y avait 
que deux partis : le parti romain et le parti ma- 
cédonien, il n'existe de même aujourd'hui er 
France vraiment que deux partis : le parti russe 
et le parti américain. 

Cette situation n'est d'ailleurs pas particulière 
à la France, elle est celle de toute l'Europe oc- 
cidentale. 

La dépendance de l'Italie officielle à l'égard 
des Etats-Unis n'est pas moindre que celle de 
l'Etat francais, et l'emprise de Moscou sur la 
masse oppositionnelle est plus étendue encore 
dans la péninsule qu'ici. 

L'Allemagne de Bonn est une création, très bien 
réussie d'ailleurs, de Washington, comme la Ré- 
publique populaire d'Allemagne orientale est, 
tout pareillement, une création, moins bien réus- 
sie, de Moscou. 

Malgré ses accès de mauvaise humeur et tous 
ses efforts d'abstinence, l'Angleterre ne se trouve 
pas moins obligée dans toutes les circonstances 


critiques d'aligner sa politique sur celle de la 
- Maison Blanche. Un petit fait est bien caractéris- 
tique à cet égard : lorsqu'en Egypte Neguib eut 
détrôné Farouk, l'Angleterre pensa immédiate- 
ment à faire marcher ses troupes sur Le Caire, 
mais elle n'osa le faire sans demander l'avis du 
Département d'Etat, et cet avis ayant été négatif, 
les troupes britanniques restèrent dans leurs can- 
tonnements. 

Cependant, me dira-t-on encore, il y a tout de 
même dans tous ces pays des partis réellement 
«“ nationaux » qui se refusent à dépendre de 
l'Amérique et qui ne sont point des partis russes 
camouflés : par exemple : le parti néo-fasciste 
d'Italie, les qaullistes de France, la social-démo- 
cratie allemande et même, bien peut-être que 
dans une moindre mesure, le parti travailliste 
britannique. 

Cela est vrai. 


Mais l'audience de ces partis est souvent très 
faible. L'effondrement du qgaullisme en France, 
l'échec à peu près total du néo-fascisme dans 
l'Italie du Nord, la seule Italie qui compte réelle- 
ment et qui avait fourni à Mussolini le principal 
de ses troupes, montre combien l'on se rend 
compte dans les pays latins qu'on ne peut plus 
rien, sans l'Amérique ou sans la Russie. 

Quant aux deux grands partis ouvriers du 
Nord de l'Europe, leur opposition à l'Amérique 
n'est guère que verbale, et ne dépasse pour ainsi 
dire pas les limites d'une position électorale. En 
fait, lorsque le Labour Party était au pouvoir, la 
dépendance de l'Angleterre à l'égard de l'Amé- 
rique était encore plus grande qu'elle ne l'est 
avec Churchill, et il y a fort à parier que si, un 
jour, Ollenhauer remvolace Adenauer à la tête 
de la République fédérale allemande, il lui fau- 
dra, déférer autant qu'Adenauer, aux désirs des 
grands maîtres de Washington. 

Car ce qui fait dépendre l'Europe de l'Amé- 
rique, ce n’est pas seulement sa situation écono- 
mique et financière, c'est, plus encore, sa situd- 
tion militaire. 

Si les Etats-Unis n'avaient point aujourd'hui 
leurs Thunderjets, avec leurs bombes atomiques 
« bébé », campés en nombre sur le Rhin et dans 
les îles Britanniques, s'ils ne tenaient point en 
réserve, à l'arrière, leurs forteresses volantes avec 
leurs grosses bombes au plutonium ou à l'hydro- 
gène, comment l'Europe, comment l'Allemagne, 
comment l'Angleterre pourraient-elles éviter 
d'être réduites à l'état de satellites russes ? C'est 
là un état de fait qu'on peut se permettre d'ou- 
blier lorsque l‘on est dans l'opposition, mais qui 
se rappelle instantanément à vous dès qu'on a 
la charge de la sécurité du pays. 

Etant donné cet état des choses, il m2 semble 
parfaitement vain de maugréer ou de tenter de 
faire revivre un nationalisme français, anglais ou 
allemand, qui, dans la situation où se trouve pré- 
sentement le monde, ne serait guère que du 
« provincialisme ». Car le fait essentiel dont tout 
ce que nous venons de dire n'est que la consé- 
quence, c'est que nous sommes en marche vers 
l'unité du monde, l'unité politique, tout comme 
l'unité économoique ou culturelle. Selon toute 
vraisemblance, cette unité, qui présuppose la 
destruction de tous les restants, politiques et 
idéologiques, d'un monde passé, ne se fera pas 
par le simple accord de « bons esprits » rassem- 
blés autour d'un tapis vert, mais par la force, par 
la volonté et la puissance de ceux qui disposent 
des moyens matériels pour y contraindre. 

Le monde ne peut étre unifié économiquement 
que par ceux qui disposent d'une capacité éco- 
romique à l'échelle de l'économie mondiale, et 
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il ne peut être unifié politiquement que par ceux 
qui ont la possibilité de fabriquer des armes qui 
soient, elles aussi, à l'échelle du globe terrestre. 

Dans une phrase prophétique que la « R. P. » 
reproduisait l'autre jour, Renan affirmait que 
« par l'application de plus en plus étendue de 
la science de l'armement, une domination univer- 
celle deviendra possible. » 

Ce jour est arrivé. 

Avec la « science de l'armement » ayant at- 
teint le stade de l'arme atomique, une domina- 
tion universelle devient possible ; les Etats na- 
tionaux vont devoir disparaitre iout comme la 
féodalité dut disparaître le jour où la « science 
de l'armement » atteignit le stade de la poudre 
à canon. 

D'où l'état de dépendance, ou totale ou rela- 
tive, dans laquelle les seules puissances qui sont 
capables d'avoir une production massive d'armes 
atomiques tiennent, pour le moment, tous les au- 
tres Etats. Cet état de dépendance des Etats na- 
tionaux ne fait qu'exprimer que nous vivons une 
phase intermédiaire, intermédiaire entre celle des 
Etats nationaux et celle de l'Etat mondial. 

Est-ce à dire cependant qu'en ce qui nous con- 
cerne, nous citoyens des pays dont la faiblesse 
relative fait qu'ils ne peuvent être qu' « à la 
suite » de l'un ou l'autre des grands Etats qui 
seuls peuvent réaliser l'unité du monde, il ne 
nous reste qu'à nous taire et à regarder ? 

Je ne le pense pas. 

Je crois, au contraire, que nous pouvons agir 
et jouer notre rôle, si secondaire qu'il soit, dans 
l'immense révolution que l'humanité est en train 
de réaliser, mais à la condition que, loin de nous 
placer sur le terrain du patriotisme et de l'indé- 
pendance nationale, nous nous situions résolu- 
ment sur un plan diamétralement opposé, en nous 
considérant dès maintenant comme citoyens du 
monde. li ne s'agit plus, pour ceux qui ne veulent 
pas d’un monde unifié par le despotisme, de bou- 
gonner contre l'emprise de l'Amérique (tout en 
en acceptant d'ailleurs les dollars), mais de nous 
considérer dès maintenant comme citoyens de 
l'empire américain et d'intervenir à ce titre, avec 
tous les moyens dont nous pouvons disposer, 
dans la politique américaine, pour contribuer à 
la modeler selon nos vues, à l'infléchir dans les 
directions qui nous paraissent les meilleures. 


L'autre camp, l'autre « parti », le parti russe 
a depuis longtemps abandonné toute idée natio- 
nale et d'indépendance nationale ; tous les « com- 
munistes » se considèrent comme n'étant, en réa- 
lité, que des citoyens soviétiques. Et il ont rai- 
son : et c'est ce qui fait leur force. Nous devons 
suivre cet exemple, mais, du fait même de la 
différence de nature entre nos deux « partis », 
l'un fondé sur le despotisme, l'autre sur une rela- 
tive liberté, il ne nous faut pas être comme les 
servants du nouveau czar qui ne sont que des 
domestiques fidèles suivant les yeux fermés tout 
ce que le Kremlin ordonne, il nous faut, au con- 
traire, surveiller constamment, critiquer, influen- 
cer de toutes manières, ce que fait Washington. 


Nous savons tous qu'il y a des centaines de 
Français qui par besoins d'argent sont aux or- 
dres de l'Amérique, tout comme d'autres, par be- 
soins de mystique, ou aussi par besoins d'argent, 
sont aux ordres de Moscou. Il est de l'intérêt de 
tous, et, en premier lieu des Américains, que 
l'on réagisse contre cette pourriture. Vue sous 
cet angle, il se peut que l'action de nos camara- 
des du Courrier syndical soit utile, mais elle ne 
peut vraiment l'être qu'à la condition d'être dé- 
barrassée de tout relent de nationalisme, qu'à la 





condition qu'elle ne s'attaque pas à ceux qui sont 
à la solde des Américains, parce que c'est à la 
solde d'Américains, à la solde d' « étrangers » 
qu'ils sont, mais simplement parce qu'ils sont 
« à la solde », et que quiconque est à la sclde, 
même de ses « compatriotes », perd par cela mê- 
me toute dignité et, par suite, toute efficience. 

Etre du parti américain, ce n'est pas être au 
service du parti américain. Etre d'un parti, c'est, 
avant tout, s'y exprimer et y agir en toute indé- 
pendance, 


PS. — Sur la foi des renseignements assez 
confus parvenus dans mon patelin, j'avais écrit 
dans la dernière R.P. que la décision des pos- 
tiers de Bordeaux de faire une grève illimitée 
était venue après une décision de la Fédération 


06 Franco 


L'une des idées principales que Montesquieu 
développe dans son Esprit des Lois est que tout 
régime périt par « corruption de son principe ». 
Les régimes despotiques, dont le principe est la 
terreur, périssent lorsque la terreur se relâche. 
Les républiques, dont le principe est la « ver- 
tu », c'est-à-dire le courage et l'esprit de justice 
dont-font preuve ses citoyens, disparaïssent lors- 
que cette vertu s'amoindrit. 

C'est là une règle qui est susceptible de géné- 
ralisation. On peut dire d'une façon générale que 
lorsqu'un peuple abandonne les principes qui 
sont sa raison d'être, on est sûr qu'il ne tardera 
point à connaître la défaite. 

La guerre de 39 en a fourni un exemple frap- 
pant. 

La France républicaine, la France du « Front 
populaire », représentait, face aux dictatures, le 
principe de la démocratie. Elle ne pouvait donc 
s'opposer efficacement aux dictatures de l'Est 
qu'en affirmant le principe démocratique, non 
seulement en paroles, mais dans les faits. Or au 
lieu de cela, elle laissa « corrompre » son prin- 
cipe en lâchant, à l'extérieur, ceux-là qui luttaient 
contre la dictature, et en copiant, à l'intérieur, les 
méthodes mêmes de la dictature. 

La France de 36 trahit la République espagnole 
avec la politique de soi-disant « non-interven- 
tion » grâce à laquelle les armes et les soldats 
d'Hitler et de Mussolini pouvaient pénétrer libre- 
ment chez Franco, tandis que les républicains 
étaient soumis à un blocus impitoyable, mili- 
taire, économique et financier. 

De même, en 38, elle abandonna la République 
tchécoslovaque au bon plaisir d'Hitler, ne se dé- 
cidant ensuite à intervenir que pour interdire 
aux habitants de Dantzig, Allemands de toujours 
et qui, en maintes élections, avaient affirmé leur 
volonté d'être rattachés à l'Allemagne, de rede- 
venir Allemands. 

Elle trahissait ainsi ses principes, à la fois lors- 
qu'elle se refusait à agir et lorsqu'elle agissait, 

À l'intérieur, le Parlement, dont le droit à 
faire, seul, la loi, est la base de tout régime 
démocratique, abandonnait ce droit entre les 
mains d'un ambitieux mégalomane qui, à coup 
de décrets-lois, dotait la France d'une législa- 
tion fasciste permeltant de faire poursuivre l'ex- 
pression de n'importe quelle opinion et introdui- 
sant en France le régime typiquement fasciste de 
ces « camps de concentration » où l'on peut 
envoyer n'importe qui, sans raison, sans juge- 


postale d'ordonner une grève limitée. Delsol m'é- 
crit que c'est là une erreur. Il n‘y a eu aucun 
ordre de grève de la Fédération avant la décision 
de Bordeaux. 

Rectifions donc ce détail. Mais notre observa- 
tion fondamentale demeure : la grève illimitée 
déclenchée par les services publics au mois 
d'août leur a valu des résultats substantiels, tan- 
dis que les grèves de 24 ou 48 heures décrétées 
précédemment n'avaient à peu près jamais rien 
rapporté. La preuve est donc faite une fois de 
plus qu'à l'égard du patronat, les menaces ou 
les « avertissements » ne servent de rien, il s'en 
fout éperdument ; ce n'est que devant des tra- 
vailleurs vraiment résolus au combat, à un com- 
bat au « finish », que patrons et Etat finissent 
par s'incliner. — R. L. 


à Ba0 Dal 


ment, en vertu simplement du « bon plaisir » 
du prince. 

Puis, lorsque la guerre eut été déclarée, ce fut 
du délire ! La bourgeoïisie ne pensa plus qu'à 
saisir l'occasion, pour prendre sa revanche de 
86. Tout ce qui était ouvrier, et, a fortiori, tout 
ce qui était révolutionnaire, devint, par cela 
seul, suspect. Toute presse indépendante fut, en 
fait, supprimée par le moyen de la censure, et 
les cinq ans de prison distribués en série par 
les tribunaux militaires s'abattirent sans répit sur 
quiconque était dénoncé comme ayant tenu des 
propos qui n'étaient pas à la gloire de M. Da- 
ladier, de ses ministres ou de ses généraux ! 

La guerre, ainsi, n'avait plus rien d'une guerre 
contre le fascisme, d'une guerre contre la dicta- 
ture ; elle n'était plus qu'une querre entre deux 
fascismes, l'un déjà pleinement établi, l'autre 
cherchant à s'établir par le moyen d'une victoire 
militaire. 

Le résultat fut celui que l'on saït. Le Français, 
qui ne se bat que lorsqu'il estime que ce pour 
quoi il se bat en vaut la peine, refusa de se 
battre. Et ce fut la honteuse débâcle ! 

La « débâcle », la France l'avait déjà connue 
en 70 lorsque les Français refusèrent de se bat- 
tre pour la dictature de Louis-Napoléon : elle la 
connut de nouveau en 40 lorsqu'ils refusèrent de 
se battre pour la dictature de Daladier, Reynaud, 
Mandel et autres. 


Eh bien ! l'Amérique de 53 suit très exactement 
les traces de la France des années 36. Elle aussi 
est en train de « corrompre son principe ». 

L'Amérique n'a qu'une raison valable pour 
s'opposer à la Russie : c'est la défense de la 
liberté et du droit, ceux des individus et ceux 
des peuples. L'histoire lui a passé le flambeau 
que la France a laissé choir de ses mains. 

Or si c'est cette défense qu'elle a paru, en ef- 
fet, vouloir assurer durant les années qui suivi- 
rent immédiatement la querre, c'est une politi- 
que diamétralement opposée qu'elle pratique au- 
jourd'hui. 

Alors que l'Amérique a déjà à sa disposition 
toute l'Europe occidentale et l'Afrique du Nord 
pour y installer autant de bases aériennes et na- 
vales qu'elle peut en désirer, elle a découvert 
qu'elle pourrait aussi en établir quelques-unes 
en Espagne, et, bien que ces dernières ne pré- 
sentent qu'un intérêt militaire quasi nul, elle a 
saisi ce prétexte pour offrir à Franco toute l'aide 
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économique, militaire et financière dont il avait 
besoin. Pour défendre la liberté, elle s'allie ainsi 
avec le pire ennemi de la liberté ! Pour empeé- 
cher l'Europe de tomber sous la botte de Ma- 
lenkov., elle rive l'Espagne sous celle de Franco ! 
La raison d'être de sa lutte contre le communis- 
me, par cela même, donc, déjà disparaît. 

Mais il y a plus ! 

Dans toute l'Asie, l'Amérique trahit, plus direc- 
tement encore, son principe. 

Comme tout pays, la Chine a le droit de se 
choisir le régime qu'elle veut. Or entre Mao Tsé- 
tunq et Chang Kai-shek, elle a choisi Mao Tsé- 
tung. Son choix est indubitable : elle l'a fait par 
la force des armes. L'armée populaire de Mao 
Tsé-tung, soutenue matériellement par la Russie, 
n'a pu battre, après une longue querre, l'armée 
mercenaire de Chang Kai-shek, soutenue maté- 
riellement par l'Amérique, que parce que le peu- 
ple était avec elle. Dans de telles circonstances, 
c'est le sort des armes qui témoigne de la volonté 
du peuple. 

Or aujourd'hui, non seulement Washington re- 
fuse de reconnaître ia nouvelle Chine, maïs or- 
ganise |‘ « agression » contre elle. En donnant 
l'ordre à sa flotte du Pacifique d'interdire toute 
action de la Chine contre Formose, tout en per- 
meitant toute action de Formose contre la Chine, 
et en fournissant les gens de Formose d'argent, 
de matériel de querre et de conseils militaires 
pour leurs opérations contre le littoral chinois, 
l'Amérique non seulement autorise l'agression, 
mais elle y participe. 

En Indochine, il en est de même. L'Amérique 
s'y met dans le camp de l'agresseur en lui four- 
nissant armes, dollars et conseils pour la pour- 
suite de son agression ! 

Fautil, en effet, rappeler, encore une fois, 
qu'il n‘y a en Indochine qu'un agresseur, et que 
cet agresseur est la France. 

La France est l'agresseur parce que toute puis- 
sance coloniale, toute puissance qui s'est établie 
dans un pays étranger et y demeure par la force 
des armes, est, par définition même, un agres- 
seur. 


Mais, dans ce cas particulier, la France est en- 
core plus directement agresseur du fait que, 
après avoir reconnu le gouvernement du Viet 
Minh comme le gouvernement régulier du Viet- 
Nam et avoir signé avec lui un traité établissant 
ses droits, elle a violé impudemment ce traité, 
le jour même de son entrée en vigueur, en se li- 
vrant à une série d'attaques à main armée, ré- 
pétées jusqu'au jour où, après trois semaines, elle 
parvint à forcer le Viet Minh à lui faire la guerre. 
(Voir dans la « RP. » de février 52 le rappel des 
événements survenus entre le 30 octobre et le 
25 novembre 468). 

Notre presse à tout faire et notre radio d'Etat 
ont coutume de parler des « rebelles » d'Indo- 
chine. En effet, il y a des « rebelles » en Indo- 
chine, mais ces rebelles sont Bao Dai et consorts 
qui, par ordre de la France et sous sa protection, 
ont établi un nouveau gouvernement contre le 
seul gouvernement régulier, celui qui avait été 
reconnu même por la puissance occupante, le 
gouvernement du Viet Minh. 

Or j'Amérique, qui pendant toutes les premie- 
res années, avait pris parti pour le Droit en in- 
vitant la France à cesser les hostilités et à faire 
la paix avec le Viet Minh, a aujourd'hui pris 
place, elle-même, parmi les « rebelles ». 

Elle ose qalvauder sans vergogne cette notion 
d'agression qu'elle avait si justement brandie 
dans l'affaire de Corée, sr désignant tout sim- 
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plement comme « agresseurs. » les agressés d'In- 
dochine. Les gens de la Corée du Nord et leurs 
inspirateurs russes avaient, eux aussi, osé pré- 
tendre, contre toute évidence, le jour où ils en- 
vahirent la Corée du Sud, que cette dernière était 
l'agresseur. En prétendant semblablement, contre 
toute évidence, qu'en Indochine c'est le Viet 
Minh qui est l'agresseur, l'Amérique tombe juste 
au même niveau qu'un satellite de Staline. 

Et voici maintenant que Dulles prétend inter- 
dire à la Chine d'aider le Viet Minh ! Toute 
entrée de troupes chinoises en Indochine serait, 
dit-il, considérée par l'Amérique comme une nou- 
velle agression ! 

Et de quel droit ? 

Pourquoi la Chine ne vwourrait-elle aider Ho 
Chi-minh, président du gouvernement régulier du 
VietNam, alors que l'Amérique aide Bao Dai, 
l'usurpateur ? Et pourquoi les troupes chinoises 
ne pourraient-elles entrer au Tonkin alors que 
les troupes‘françaises, qui ne sont pas plus an- 
namites, je suppose, que les troupes chinoises, 
s'y trouvent ? 

Que les troupes françaises se retirent du Viet 
Nam, et alors, oui ! si la Chine fait franchir à 
ce moment la frontière par ses troupes, elle com- 
mettra une agression, mais pas avant ! 

Enfin, pour clore la série des « corruptiors » 
auxquelles procède la nouvelle administration 
américaine, rappelons que l'Amérique, l'Améri- 
que de Lincoln dont le « principe » est le qou- 
vernement du peuple « par le peuple et pour le 
peuple », vient de faire renverser en Iran, à 
coups de dollars, un gouvernement démocrati- 
que en passe d'établir la république, pour y res- 
taurer un régime de monarchie absolue et de 
dictature militaire ! 

Ainsi, les principes pour lesquels l'Amérique 
pouvait encore prétendre légitimement combat- 
tre il y a peu d'années, et qui pouvaient rallier 
autour d'elle, et les peuples d'Occident, et les 
peuples d'Asie, et les peuples d'Afrique, ainsi 
que toutes les forces de liberté éparses dans le 
monde, ne sont plus que dérisions. 

De même qu'en 39 la conduite des gouverne- 
ments français et anglais avait été telle durant 
les années précédentes qu'il devenait impossible 
que la querre contre l'Allemagne puisse passer 
aux yeux de tout homme de bonne foi, comme 
une querre contre le fascisme, qu'elle n'était ma- 
nifestement qu'une querre entre deux fascismes, 
de même, aujourd'hui la conduite de l'Amérique 
est telle que son conflit avec la Russie tend à ne 
plus apparaître comme un conflit entre la liberté 
et le despotisme, mais simplement comme un 
conflit entre deux despotismes rivaux. 

Le terrible est que les conséquences de la cor- 
ruption des principes ne se révèlent que lors- 
qu'une situation critique est atteinte. La consé- 
quence de l'abandon par la république française 
de son principe durant les années 36 et suivan- 
tes, ne s'est révélée que le jour où les troupes 
françaises ont lâché pied ; la conséquence de 
l'abandon de son principe par la république amé- 
ricaine ne se révélera sans doute que le jour où 
les Etats-Unis auront besoin de leurs alliés et où 
ceux-ci les lächeront. 

La victoire de l'Occident sur le despotisme 
oriental, qui apparaissait encore il y a peu de 
temps comme presque une certitude, devient de 
moins en moins sûre. La Russie a non seulement 
la bombe H, mais elle est en train de se gagner 
toute l'Asie. Politiquement comme militairement, 
l'Amérique devient relativement plus faible cha- 
que jour. 

Robert LOUZON. 


LA TUNISIE MARTYRE 


LE SYSTÈME 


OU LE MASSACRE DES 


Le 8 août, Ahmed Beigaroui — que le corres- 
pondant du « Figaro » en Tunisie présente à 
ses lecteurs comme le GJaoui tunisien — est abattu 
dans son bureau par un inconnu non encore 
arrêté. Le Résident général réunit les responsa- 
bles du « service d'ordre » et fait publier un 
communiqué où on lit rotamment : 

« Des mesures de sécurité sont prises sur pla- 
ce. Au cas où ces mesures s’avéreraient insuffi- 
santes, je suis fermement décidé à les renforcer 
autant qu'il en sera nécessaire. » 

Dans la nuit du 8 au 9 août, le couvre-feu 
est décrété dans tous les villages du Sahel. 

Le 10 août, la résidence générale convoque tous 
les contrôleurs civils dans une réunion extra- 
ordinaire à Tunis; l'examen des mesures propres 
à mettre fin à la « recrudescence du terrorisme » 
en Tunisie semble être la principale préoccu- 
pation de ce petit « conseil de guerre ». 

Le 10 août, le général Garbay prend l'avion 
pour Paris. 

Depuis cette date, les troupes françaises sem- 
blent vouloir appliquer l2 consigne de semer la 
terreur, dans les régions du Sahel, du Cap Bon 
et du Sud tunisien — c’est-à-dire là où ont eu lieu 
auparavant des « incidents ». 

Femmes, vieillards et enfants désertent villes 
et villages pour se réfugier dans les campagnes 
et éviter les « balles perdues » des forces armées 
déchaiïinées. 

Venant renforcer l'état de siège, le couvre-feu 
s'étend à toutes ces régions où la population est 
précisément la plus dense et la plus laborieuse, 
De 18 h. à 6 h. du matin, toute circulation est 
rigoureusement interdite. D'où une paralysie du 
travail dans les campagnes à une période cruciale 
de l'activité agricole, dans l’oasis de Gabès, les 
champs du Sahel et les vergers du Cap Bon. La 
situation économique, déjà assez grave, s'en trouve 
tragiquement affectée. 

Les propriétaires de voitures de louage se sont 
vu retirer leur permis de circulation, ils ont été 
pour la plupart éloignés ou jetés dans les prisons 
sous prétexte qu'ils transportent les « fellagas » et 
les ravitaillent en armes et munitions. Le désarroi 
est d'autant plus vif que ce permis leur a coûté 
à chacun 500.000 francs sañs compter les autres 
menus cadeaux pour faciliter les démarches auprès 
des autorités compétentes. Leur nombre va grossir 
celui déjà important des chômeurs et aggraver 
encore la crise sociale. 

Accab'és de désespoir. ils deviennent assoiffés 
de sacrifices et la « résistance » devient pour 
eux, comme pour tous les autres opprimés, « sœur 
de rêve ». 


UNE TECHNIQUE QUI SE PERFECTIONNE 


Quand les prétextes font défaut. on les invente 
et quand les chefs d'inculpation manquent on 
les improvise. Les perquisitions infructueuses 
effectuées dans les demeures des nationalistes irri- 


DES OTAGES 


INNOCENTS 


tent les autorités: on se charge alors de glisser 
des armes et munitions de « marque » et d'’ar- 
rêter les « dangereux malfaiteurs » sous l'incul- 
pation de détention d'armes. 

Ainsi la technique répressive semble se perfec- 
tionner 

a) Perquisitions « montées », déclenchant arres- 
tations et ratissages , 

b) Flagellations et tortures Ges nationalistes 
sur la place publique ; 

c) Exécutions sommaires des responsables lo- 
caux sous le prétexte mensonger d’ « usage d'ar- 
mes contre les forces de l’ordre ». 

N'ayant manifestement pas obtenu du gouver- 
nement français que le système des otages soit offi- 
ciellement admis ei publiquement mis à exécution, 
les forces répressives le pratiquent avec une rare 
rigueur, passant outre à l'avis de Paris. 

Ainsi M. Bechir ben Mabrouk Dijaziri, secré- 
taire général adjoint du syndicat des agriculteurs 
de Menzel Gabes, relevant de la centrale syndi- 
cale de l'Union générale de l'agriculture tunisienne, 
est arrêté alors qu'il vaque paisiblement à ses 
affaires accusé d’avoir prêté maïin-forte aux 
« fellagas », il est conduit sous bonne escorte à 
son domicile où on feirt de procéder à une per- 
quisition. Là dans sa propre chambre à coucher, 
devant sa femme et ses enfants, il aurait été 
abattu sans autre forme de procès, enveloppé 
dans une couverture et transporté quelque part 
où on le jette dans vne fosse improvisée. Sa 
femme s’est vu interdire l'accès du cadavre et 
l'inhumation de la victime selon les traditions 
musulmanes. Des soldats montent la garde auprès 
de la fosse avec l’crûre de faire feu sur toute 
personne qui viendrait rendre un pieux hommage 
au disparu. 

A Moknine dans le Sahel, le 13 août, les « for- 
ces d'ordre » font irruption dans la demeure 
de la tante de M'Hamed ben Salah et forcent 
les portes des locaux avoisinants. Les femmes 
poussent des cris, les h£bitants accourent et les 
soldats tirent dans le tas M'Hamed M'Sali est 
abattu, plusieurs personnes sont blessées. 


A Kalaâ Kebira notamment et dans la région 
de Sousse, une trentaine de nationalistes et de 
syndicalistes membres de l’'U.GT.T., de l'U.GAT.. 
et de lJ’'UT.A.C. sont arrêtés le 14 août sous l’in- 
culpation de détention d'armes et de munitions : 
il ne s’agit que de cartouches déposées par les 
autorités elles-mêmes dans les demeures des vic- 
times lors des perquisitions. 

Le 16 août, au Djebe: Meidoudi, une bataille 
oppose des fellagas aux forces de l'ordre. Bilan : 3 
soldats abattus et 5 Tumsiens tués. 

Le 18 août. les troupes sillonnent toute la région 
avec autos blindées et chiens policiers. 4 paisi- 
bles habitants sont arrétés et exécutés sommai- 
rement au vu de leurs compatriotes. Ce sont Ali 
B. Belgacem El Hamrouni, Tahar Ben Mosbah 
Bou Haïifa, Nefti Ben Hassine et Belgacem ben 
Mohammed ben Amor. 
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Le 18 août également, Menzel-Temim dans le 
Cap Bon est violemment ratissée à la veille de 
l’Aïd el Kébir. Toutes les demeures des membres 
de la cellule néo-destourienne sont saccagées et 
pillees. Mohamed ben FEechir ben Fadhl, prési- 
dent de la cellule locale et secrétaire général du 
syndicat des agriculteurs producteurs de l'U.G-AT, 
est arrêté, pris scus escorte et « promené » dans 
les rues de la ville. Conduit chez lui il est abattu 
en présence des siens. Non satisfaits de cet assas- 
sinat, les C-R.S. refusent de livrer le cadavre à 
sa jeune femme éplorée et à son vieux père qui 
n'a plus de soutien. 

Effectuant, le jour même une tournée à Sayada, 
un’ indicateur de police du nom de Horrig a été 
abattu ; les gendarmes de Moknine et de Ksar- 
Hellal, des gardes mobiles et des gardes républi- 
cains procèdent au ratissege de la région à 1 heu- 
re du matin. Deux Tunisiens sont exécutés 
Brahim ben Tahar ber M'Hamed Bel Abed et 
Mohammed ben Fradj ben Othman ben Hadj 
Mheni. 

Le jour même également, Medenine dans le 
Sud tunisien est soumise à de « rudes opérations 
de police ». Huit Tunisiens sont abattus sous le 
prétexte de détention @armes. 

Le 19 août, 14 perscennalités tunisiennes sont 
arrêtées au Kef dont Abdallah Chaouch, pro- 
fesseur de l’annexe de la grande Mosquée au Kef ; 
Salah Ben Aïche, président de la fédération du 
néo-destour, gravement malade ; Mouldi Kha- 
massi, ainsi qué les dirigeants régionaux des trois 
grandes centrales nationales, syndicale, ouvrière 
et patronale Anmeñ Amara, secrétaire général 
de l'Union régionale du Kef (U.G-T.T.), Docteur 
Salah Majed, secrétaire général de l'Union ré- 
gionale du Kef (U.G.A.T.), Mohammed Karma, 
secrétaire général de l’Union régionale du Kef 
(U.T.A.). Toutes ces personnalités sont inculpées 
de détention d'armes el soumises à des tortures 
et sévices multiples. 

Le 21 août, à la suite de la grève spontanée 
de solidarité avec le peuple marocain dans toute 
la Tunisie, 12 nationalistes sont arrêtés à Monas- 
tir, dont : Salem Bechir et Mohammed Zerafi. 

Les autorités ont évidemment pris soin de dé- 

poser au préalable des cartouches et des armes 
dans les demeures de ces personnalités pour les 
traduire devant le tribunal militaire avec l'in- 
culpation désormais passe-partout (détention d'ar- 
mes). . 
Le 25 août, c'est au tour de Béja, dans le nord, 
d'être ratissée, Les autorités pénètrent dans les 
demeures de trois membres de la fédération du 
néo-destour, y déposent armes et cartouches et 
arrêtent, entre autres, Al Zlaoui, Rachid b. Yous- 
sef et Mustapha ben] Khalifa, dont le sénateur 
Léo Hamon à auparavant assuré la défense devant 
le triburial militaire de Tunisie. 

Le même jour, Djebei Labiod (région de Béja), 
subit une opération de police. Abdelaziz el Bahri, 
secrétaire général des agriculteurs producteurs et 
membre de la commission administrative de 
l'Union générale de l'agriculture tunisienne, est 
arrêté. 

Les 26, 27 et 28 août. durant la nuit, un ratis- 
sage de grand style à été opéré dans le sud du 
Sahel et plis particulièrement à Ksar-Hellal, Mok- 
nine, Tehouioa, Bekaita et Sayada. Dans la nuit 
du 27 au 28, des grenades sont lancées contre 
certaines demeures à Ksaï-Hellal, notamment celle 
de Salem Ei Hedjeri, b'essant grièvement sa fem- 
me. 

Le 30 août à Monastir, dans le Sahel, deux 
gardes républicains sont attaqués par des Tuni- 
siens devant la caserne qui se trouve à l’entrée 
de la ville. L'un meurt lautre est blessé. Déchai- 
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nement des troupes de répression qui font irrup- 
tion dans les rues à grands renforts d'autos blin- 
dées, chiens policiers et C.R.S., armés de mous- 
quetons. Au milieu des rafales de mitraillettes, un 
ratissage monstre met à sac, dans la nuit du 30 
au 31 août, de nombreuses demeures. Arrestations 
massives, tortures sur la place publique et, pour 
servir d'exemple, 4 personnes des plus représen- 
tatives sont arrêtées et sommairement exécutées 
au vu des habitants. Ce sont Mustapha Ben Has- 
sine Jannatte, chef de Ia jeunesse destourienne ; 
Hadj Saïd Merchaoui, commerçant, trésorier ad- 
joint de la celluie néo destourienne, et dont le 
fils âgé de dix ans s'est accroché aux jambes du 
garde républicain en criant : « Ne tuez pas mon 
père »; Abdesselem Trimèche, ouvrier boulanger, 
chargé de la propagande ; Ahmed el Ghandri, agri- 
culteur, propriétaire, militant. 

Une cinquantaine de personnes arrêtées sont 
soumises, à la caserne de Sousse et à celle de Mo- 
nastir, à des supplices inouis. 


En outre, deux cadavres ont été trouvés cri- 
blés de balles le lendemain sous les remparts de 
la ville. Il S'agit de : Ameur Zeguina et Moham- 
med Slama, âgé de 16 ans. 

D'autre part, le nomhre de blessés graves actuel- 
lement hospitalisés est de 41 dont 4 devaient 
décéder le 2 septembre; celui des blessés légers 
est indéterminé. 

Le 31 août au matin, les gardes mobiles de- 
mandent aux parents des victimes de venir cher- 
cher les cadavres. Les parents refusent et exigent 
autopsie et constat. Les dépouilles mortelles sont 
alors amenées par les gsdes mobiles eux-mêmes 
aux domiciles familiaux, et les parents sont avisés 
que l'enterrement devait avoir lieu le lendemain 
entre 6 h. et 7 h. du matin avec un cortège de 
dix personnes au plus, et sous l’escorte des gardes 
mobiles eux-mêmes. 

Conséquence de la nuit tragique du 31 août 
grève dans tout le Sahel : tout est fermé. Déchai- 
nement nouveau des troupes de Garbay qui, bri- 
sant les portes des magasins, saccageant et dé- 
truisant tout ce qui leur tombe sous la main, obli- 
gent les habitants à rompre leur grève. 


Le ler septembre, dans la nuit du 1®r au 2 sep- 
tembre, et une heure avant l'entrée en vigueur du 
couvre-feu étaoli dans tout le Sahel, des gardes 
républicains font irruption sur la plage de Sayada 
et, sans aucun prétexte, ouvrent le feu sur les 
jeunes Tunisiens qui se promènent au bord de 
la mer. Bahri ben Saïd ben Hadj Essid, âgé de 
20 ans, est abattu. On compte de nombreux bles- 
sés dont l'état de plusieurs d’entre eux est jugé 
grave. - 

Ainsi tout le Sahel vit dans ia terreur. Les auto- 
rités du protectorat visent manifestement l'exter- 
mination de tous les éléments représentatifs de 
la population de cette région. 

Un contrôleur civil suppléant vient d'être nommé 
dans le caïdat de Monastiù. Il a pour rôle de 
combattre tous les nationalistes et tous les cadres 
des organisations nationales sur le terrain parti- 
culier de j’économie. C'est ainsi qu'après avoir 
retiré toutes les autorisations de transport et de 
louage automobile, dans sa circonscription, ül 
s’acharne maintenant contre les agriculteurs, les 
commerçants et les artisans dans le but de les 
ruiner et de « couper » les vivres au néo-destour. 


REGION DE ZAGHOUAN 


ier septembre dans la région de Zaghouan, 
une expédition punitive composée uniquement de 
gardes républicains se rend dans la nuit du it 
au 2 septembre à Djehibina. Après un ratissage 
de grand style, on procède à de nombreuses 


arrestations, particulièrement celles des dirigeants 
syndicaux locaux: Mabrouk ben Lakrami ben 
Mohammed, secrétaire générai du Syndicat des 
agriculteurs producteurs de Djebibina et membre 
de l'Union régionale de l'agriculture tunisienne 
de Zaghouan: Tahar ben Kraiem Trabelsi, mem- 
bre du syndicat des agriculteurs producteurs de 
Djebibina. 


REGION DE GAFSA 


À Ja suite de la mort d’un garde républicain. 
six otages tunisiens dont un directeur d'école co- 
ranique ont été sommairement exécutés sur la 
place publique de Ksar (petit village à proximité 
de Gaïfsa). 2 septembre : lors d'une opération de 
police à M'Dilla, un Tunisien est abattu dans 
sa demeure par les gendarmes et un autre blessé. 
Plusieurs arrestations sont opérées sous l’inculpa- 
tion passe-partout (détention d'armes). 


REGION DE GABES A EL HAMMA 


Liste non encore définitive de quelques victi- 
mes Ges pillages Ahmec ben Ali ben Moham- 
med, 8.000 fr. ; Bechir her Baccar ben Ali, librai- 
rie pillée, tous les livres ont été déchirés : Bechir 
ben Hassine ben Hassine, boutique pillée. jarre 
d'huile brisée, vol d'argent non encore évalué ; 
Abdallah ben Issaoui her Ammaï. magasin pillé. 
tout l'argent liquide se trouvant dans le tiroir 
a été emporté: Sadok ben Abd. Issaoui, boutique 
pillée, tout l'argent liquide se trouvant dans le 
tiroir emporté : Sadok ben Sassi ben Ferhat. por- 
tes du magasin et du domicile brisées ; El Ayadi 
ben Ali ben Añnmed, boutique pillée, argent volé ; 
Mme Hamida bent Abderrahman Nehidi, tous 
les bijoux en or extorqués de force. 


UN FEUPLE CORIACE 


Ainsi tout un peuple condamné par la censure 
à l'asphyxie subit les sssauts quotidiens et se 
trouve pieds et mains liés en face de la furie des 
« forces de l'ordre ». 


Chaque village en Tunisie: 


attend de pied ferme son tour de ratissage et 
chaque Tunisien son lot d'oppression. Ainsi la 
mort rôde dans les rues et partout. Personne ne 
se résigne à « crever » comme un chien entre 
quatre murs. 

Quant à la presse locale de langue française, 
elle ne cesse d’exciter à la haïne et de prêcher 
la violence ; elle ne parle des « incidents » que 
pour en donner l'interprétation officielle et évi- 
demment mensongère. Presque chaque jour, cette 
presse nous annonce, entre autres informations, 
la mort de Tunisiens à la suite de manipulation 
de grenades et engins de guerre, ce qui est 
preprement un travestissement de la vérité. Il 
s'agit en réalité de grenades jetées sur divers 
groupes de Tunisiens par les militaires qui si- 
lonnent la Tunisie en tous sens avec leurs autos, 
camions et jeeps. C’est £insi que de nombreux 
bergers, campagnards et autres ont trouvé la 
mort. ” 

Les éloignés politiques n’ont pas été épargnés 
dans leur camp aux corîfins du Sahara. Des me- 
sures rigoureuses sont prises à leur encontre 
suppression de la radio et des journaux, inter- 
diction des promenades, aggravation du régime 
alimentaire, restriction dans la correspondance, les 
colis et les douches, vexations et brimades de 
toutes sortes. 


LA CONSPIRATION DU SILENCE 


Une sorte d'accoutumance aux ratissages sem- 
ble avoir émoussé la sensibilité de l'opinion publi- 
que tant en France que dans le monde. Rares 
sont les voix de l'extérieur qui se sont élevées 
contre les crimes de ces derniers temps. 

L'insécurité règne en Tunisie et nul ne sait ce 
que réserve l'avenir. Tout le monde s'attend à 
de nouvelles vagues répressives et à d'autres me- 
sures coercitives, car il sembie bien que les me- 
sures prises par le résident général de Haute- 
cloque s'avèrent insuftisantes et tout porte à 
croire qu'il laisse à son successeur le soin de 
« les renforcer autant qu'il en sera nécessaire ». 


ALERTE A LHITLERISME ! 


Voilà le « travail » des C.R.S. de la IV® Républi- 
que. Est-ce que les SS du IIIe Reich ont fait pire ? 

Les SS traitaient les résistants français et leurs 
amis comme des bandits. Les C.R:S. traitent les 
résistants tunisiens de fellagas (bandits, en arabe}, 
pillent et abattent leurs amis. 

Les premiers avaient au moins le prétexte de la 
guerre. Les seconds ne sont que des provocateurs. 
| En tout cas le système des otages est aussi cher 
à la 1V*° République qu'il l'était au III° Reich. 

Et personne n'y échappe. Les soi-disant fellagas 
comine les personnes ayant bénéficié d'une « Me- 
sure de clémence », 


« Tout acte de sabotage ou de terrorisme com- 
mis dans une localité entrainera la mort de trois 
grands chefs destouriens de ce lieu. Rien ne nous 
arrétera ». 

Cette déclaration de guerre, écrite en français, 
était épinglée sur les vétements de Hedi Chaker, la 
dernière victime des policiers du gang Colonna — 
les mêmes qui assassinèrent Furhat Hached, le 5 
décembre 1952. 

De leur côté les militants de l'Union Générale 
des Travailleurs tunisiens Tecevaient un tract de 
la méme encre, comme le prouve cet extrait : 

« Dans chaque ville, on a formé un comité qui 
désigne les personnalités et un comité de terroris- 
tes bénéficiant de tous avantages matériels et rece- 


vant des armes. Cette organisation qui a pris nom 
de « Les Sacrifiés » a décidé de prendre dix otages 
dans chaque ville où une personne sera tuée. Peut- 
être, lecteur, seras-tu l’un de ces dix hommes. Dieu 
soit loué — tiens alors compte de ce communiqué... 
Si, à partir de ce jour, un crime est commis sur 
une personne par la main terroriste, nous tuerons, 
comme otages, dix des meilleurs de sa ville, parmi 
les destouriens, les syndicalistes et les notables. » 

Le dessein de décapiter le mouvement tunisien 
est très net. 

Les colons et tous les Colonna de l’administra- 
tion ne tiennent pas du tout à se trouver face à 
face avec des hommes libres. Des esclaves feraient 
mieux leur affaire. Des esclaves qui auraient des 
représentants à la mesure de leurs maîtres, comme 
le proxénète El Glaoui, par exemple. 

C'est pour permettre aux Glaoui tunisiens de 
se vendre en toute sécurité que les militants de 
l'U.G.T.T. et du Néo-Destour, c'est-à-dire les repré- 
sentants véritables du peuple tunisien, les interlo- 
cuteurs qualijiés, capables de défendre ses intérêts, 
doivent disparaître. 

Par tous les moyens. 

Hier, Farhat Hached, secrétaire général de 
VU.G.T.T. ; aujourd'hui le compagnon de BourTgui- 
ba, Hedi Chaker, membre du bureau politique du 
Néo-Destour et président de la fédération néo- 
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destourienne de la région de Sfax. Interné à Ta- 
barka au lendemain de l'arrestation des membres 
du ministère Chenik, puis transféré à Remada 
(sud tunisien) et au fort de Djerba en 1952, il avait 
été placé, il y a quelques semaines en résidence 
forcée à Nabeul, par « mesure de clémence ». 

Le 14 septembre, vers 2 heures du matin, Chaker 
appelle à son secours par téléphone le poste de 
police de Nabeul, situé à trois cents mètres. 

Des inconnus tentaient de défoncer la porte 
de sa demeure. Les policiers — comme par hasard 
— arrivèrent trop tard. La porte avait été défoncée 
par un exvlosif et Chaker enlevé par trois individus 
en voilure. Son corps, criblé de balles de mitraillette, 
était découvert dans la matinée sur la route de 
Nabeul à Grombalia. 

Hedi Chaker avait 45 ans. 

LS 

Ainsi la chasse au Tunisien est ouverte en per- 
manence. Le Français qui s'y livre, non seulement 
n'est jamais inquiété, mais il a même à sa disposi- 
tion les armes et le matériel nécessaires. 

Nous avions cru, un moment, que devant la mons- 
truosité de l'assassinat de Farhat Hached, les cri- 
minels avaient pris peur. 

Nommément désignés, ils pouvaient tout craindre 
de l'indignation de quelques consciences. 

On aurait pu le croire en lisant le plaidoyer pro 
corsico d'Antoine Colonna devant le Conseil de la 
République, le 8 juillet dernier. 

Quand un chef de gang afjirme « déplorer la 
fin brutale » de sa victime — Farhat Hached — 
et « s'être incliné devant la douleur des siens », 
c'est que le moral n'est pas très bon, même si on 
a la prétention d'appartenir à un pays dont les 
hommes « viennent au premier rang des Français 
qui ont payé de leur vie les erreurs de faux huma- 
nitaires. de maniaques de la destruction de l'œuvre 
impériale française. » 

C'est que le torchon brülait à l'époque dans cer- 
tains commandos, et Colonna n'était plus tellement 
fier de comnter parmi les hommes venant au pre- 
mier rang des Français qui assassinent sans courir 
aucun danger. 

Les bandits de la Corse de ma jeunesse sont ra- 
rement descendus aussi bas dans la lâcheté, même 
quand üs ne couraient pas le risque de se trouver 
le lendemain devant des justiciers armés. 

Nous croyions d'autant plus à cette peur des cri- 
min:ls que des merconnalités françaises de France, 
el ron des moindres (France-Maghreb), trouvaient 
into!érible l'immunité dont jouissaient toujours les 
assassins de Farhat Hached et se proposaient de 
mettre les responsables au pied du mur. 

Colonna et ses tueurs, malgré le satisfecit obtenu 
du secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères, Mau- 
rice Schumann, devant le Conseil de la République, 
n'étaient pas rassurés. 

Il était aussi question d'une tentative du Comité 
d'études des problèmes d'outre-mer, présidé par le 
général Catroux, de trouver une solution au diffé- 
rend franco-tunisien, comité dont la délégation du 
Néo-Destour à Paris « encourageait les louables ejf- 
forts ». 

Voici l'essentiel d'une motion adoptée par ce co- 
mité : 

— Réaffirme le principe de la perennité de la 
présence française en Afrique du Nord. 

— Vise l'évolution démocratique de la Tunisie. 

— Condamne toute politique de force ou de demi- 
mesure. 

— Préconise une « loyale et franche confronta- 
tion ces idées » pour la création d'une « Union fran- 
cc-lunisienne » dans le cadre des traités. 

— Propose pour la Tunisie 

a) la réaffirmation par la France du principe de 
la souveraineté tunisienne ; 
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b) libre exercice de cette souveraineté dans le 
domaine des affaires intérieures ; 

c) le prompt établissement en Tunisie d'un régi- 
ge d'autonomie interne comportant un gouverne- 
ment tunisien homogène et une assemblée législa- 
tive élue. ; 

d) le tout réalisé progressivement selon un pro- 
gramme établi d'un commun accord et fixant avec 
précision la chronologie et la substance des étapes. 

— Propose pour la France : 

a) le maintien des prérogatives résultant des trai- 
tés ; 

b) la définition et la garantie par voie contrac- 
tuelle des droits et intérêts de la France en Tuni- 
sie ; 

c) détermination d’un mode de représentation des 
Français de Tunisie compatible avec la souveraineté 
tunisienne. 


Le Comité préconise au préalable les moyens sui- 
vants : 

— des mesures d'apaisement de nature à recréer 
un climat de confiance et de détente. 

— une déclaration du gouvernement français 
énonçant les principes ci-dessus ; 

— la reprise en France du dialogue sur ces ba- 
ses ; 

— la désignation à cet effet par S. À. le bey de 
personnalités représentatives de l'opinion tunisien- 
ne, habilitées à mener en son nom les négociations. 

Oui, les assassins de Farhat Huched pouvaient 
craindre l’expiation. 

La riposte à ceux qui demandaient des comptes 
comme à ceux qui voulaient que les négociations 
soient transférées à Paris est venue du maréchal 
Juin. 

Par la déposition du sultan du Maroc, Sidi Mo- 
hammed ben Youssef, le maréchal affirmait sa 
puissance. 

On pouvait donc jJignoler le « travail » du géné- 
ral Garbay. La lâcheté — dans l'immédiat — était 
payante. 

LE 

Depuis que l'Amérique des républicains est reve- 
nue sur la politique coloniale de l'Amérique des dé- 
mocrates, l'hitlérisme colonial a désormais les mains 
libres. Et un chef, le maréchal Juin. 

Un chef que Paris couvre d'honneurs — bâton 
de maréchal, fauteuil à l’Académie française — et 
dont il consolide la puissance, dans les domaines 
colonial et militaire. 

C'est ainsi qu'un décret ministériel du 18 août 
dernier ordonne au gouvernement de consulter le 
maréchal Juin sur « toutes les propositions d’offi- 
ciers généraux et leur affectation. quand il s'agit 
de postes importants. 11 dispose d'un droit perma- 
nent d'inspection des formations et des services ». 
Juin, l'homme de Pétain de 1941 à 1943. qui l'eût 
cru ! 

Des officiers généraux sont déjà ses créatures 
le général Guillaume, résident général de France au 
Maroc ; le général Duval (des jusillades du Côns- 
tantinois, mai 1945 - 40.000 victimes), commandant 
la région de Casablanca ; le général des ratissages 
de Tunisie, Garbay (des massacres de Madagascar - 
80.000 victimes) ; le général Carpentier, chef de 
l'état-major de Juin, commandant en Indochine. 

Voizurd, le nouveau résident général de France 
à Tunis, est aussi un homme de Juin. 

La position de Juin dans les colonies est donc 
très forte. Or les colonies sont le réservoir des sol- 
dats d'élite de l'armée française. Ce sont les troupes 
coloniales qui ont fait de Juin un maréchal de Fran- 
ce et qui en feront sans doute demain le chef de 
l'Etat jrançcais. Avec la bénédiction de l'Amérique 
républicaine. Voyez Franco ! 

J.-P. FINIDORI. 


Des Elisabelh 


\ ou 


RÉVOLUTIONNAIRES 


LES PERSPECTIVES 


aux Cromwell 


DES AGES ÉLISABÉTHAINS 


Deux noms de reines président aux deux épo- 
ques les. plus importantes de l'histoire d'Angle- 
terre et de cet empire mondial dont l'Angleterre 
devint la métropole ce sont ceux d’Elisabeth 
et de Victoria. 

Elisabeth qui peut, sans grande impropriété 
du terme, être nommée Elisabeth « la Grande », 
et Victoria, qui fut la médiocrité en personne et 
qu'on peut appeler assez justement Victoria « la 
chanceuse ». Mais aujourd'hui, une troisième rei- 
ne, Elisabeth II, vient de monter sur le trône. 
Espérons qu'elle n'aura pas la malchance d'être 
appelée, après sa mort, par opposition avec son 
illustre homonyme, Elisaheth « la Petite ». 


L'évolution d'un empire 


A Ja différence de Minerve sortant du cerveau 
de Jupiter, l'empire britannique, cet « empire 
romain » des temps modernes, n’est pas apparu 
dans le monde brusquement, pleinement formé et 
tout armé. Bien au contraire, il passa par des 
stades successifs dont chacun eut ses caractères 
particuliers. 

La première Elisabeth et ses rudes marins, qui 
brisèrent la puissance de l'Espagne, furent les 
précurseurs de l'empire qui allait naitre: ce fut 
sous le règne de la « reine vierge » que Britannia 
sortit de Ia mer revêtue de son armure et poin- 
tant son trident vers les sept mers du globe. 
Ainsi que nous avons déjà eu l'occasion de l'écrire 
dans ja R.P., l'époque de la première Elisabeth 
fut l’âge des « commencements ». 

Si Elisabeth fut le précurseur, le saint Jean- 
Baptiste ou le Hérode de l'empire britannique — 
au £exe et aux caractéristiques personnelles 
près ! — Île vrai fondateur de l'empire fut Olivier 
Cromiell, qui naquit sous Elisabeth et fut l'au- 
thentique créateur de la Grande-Bretagne mo- 
derne et de son frère siamois, l'impérialisme bri- 
tannique. 

Ce fut aussi Cromwell qui prévit prophétique- 
ment l'avenir de l'empire qu'il fonda lorsqu'il dé- 
clara que « personne ne va aussi loin que celui 
qui ñe sait pas où il va », car n'est-ce pas un 
histcrien moderne qui à décrit l « expansion de 
J'Angleterre » comme s'étant produite « sans que 
l'esprit F eüt aucune part ». (Sir John Seeley 
l'Expansion de l'Angleterre.) 

Le sang du dernier roi féodal d'Angleterre. 
Charles Ier, versé sur l'échafaud de Whitehall le 
30 janvier 1649, n'était pas encore sec que « l'Acte 
de Navigation » (1) établissait la prétention de 
la Grande-Bretagne à la domination mondiale : 
la dure et pénible lutte qui s'ensuivit avec la 





(1) Loi du 6 octobre 1651 en vertu de laquelle, en 
gros, était interdite l'entrée en Angleterre de toute 
marchandise non transportée par un navire anglais. 
(Note du traducteur). 


Hollande fut une seconde borne sur la route qui 
devait conduire la Grande-Bretagne à son em- 
pire mondial. 

Car la première borne avait été mise par 
Cromweil lui-même, lorsque l'Angleterre, conduite 
par sa main de fer et pénétrée de la doctrine 
calviniste de ia prédestination, avait posé les 
fondements de l'empire britannique en se trans- 
formant en « Grande-Bretagne » par la con- 
quête successive de l'Irlande, de l'Ecosse et du 
Pays de Galles ; en fait, la « Grande-Bretagne » 
fut l'embryon de l'empire britannique, ou plutôt 
de l'empire anglais, dont les Galles, l'Ecosse et 
l'Irlande furent les premières colonies. 

Si Cromwell fut le « Lénine » de l'Angleterre 

moderne, ainsi que l’appela un jour Trotsky, ses 
disciples, les whigs, en furent les « bolcheviks », 
et William Pitt, comte de Chatham (2), en fut le 
« Staline », un Staline aussi efficace que celui qui 
vient de mourir. 
. Sous Chatham, !' « organisateur de la victoi- 
re » anglais, et sous l’oligarchie whig, la Grande- 
Bretagne devint la première puissance du monde. 
Et lorsque le second Pitt eut défendu victorieuse- 
ment contre Napoléon ce que le premier avait 
enlevé aux Bourbons, l'empire britannique fut fait. 
C'est ce que vit bien cet archiréaliste de Na- 
poléon lorsque, examinant le monde, sans passion, 
du haut de son rocher de Sainte-Hélène, il re- 
marqua que le résultat net de sa carrière avait 
été de faire de l'impérialisme britannique le mai- 
tre du monde et du XIX: siècle. 

En se placant à ce point de vue. qui est essen- 
tiel, on peut décrire le drame napoléonien comme 
celui de « Bonaparte contre l'oligarchie britan- 
nique », au temps de la moderne Angleterre, tout 
comme au temps de l’ancienne Rome lorsque 
celle-ci eut à faire face à Hannibal, ce fut l'oli- 
garchie, la ténacité d'une collectivité médiocre. 
qui l’emporta sur le génie individuel d'un Titan. 


L'Angleterre et les trois révolutions 


L' « äge d'or » de l'empire britannique, son 
« moment historique », le XIX: siècle, ne fut pas 
le produit direct de quelque génie individuel. Ce 
fut bien plutôt le résultat de l'interaction de trois 
révolutions deux révolutions politiques et une 
révolution économique. 

Les deux premières sont la révolution améri- 
caine (1776-1783) qui détruisit le « premier em- 
pire » britannique, celui d'Amérique, et la révo- 
lution française qui fit tout, sauf de détruire la 
Grande-Bretagne. 

Mais si l'Angleterre échappa. au sort qui l'at- 





(2} Ce premier Pitt est l'énergique ministre de 
la Guerre britannique auquel fut due la fin victo- 
rieuse de la guerre de Sept Ans contre ia France. 
(Note du traducteur): 
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tendait, de devenir une « république cisalpine », 
puis. probablement, un simple fief bonapartiste 
(car Napoléon se serait sans doute réservé per- 
sonnellement cette riche proie), ce ne fut pas 
à cause du génie de Pitt et de Wellington, ni 
même de celui de Nelson, et certainement pas 
grâce à George III ! — ce fut du fait de la 
troisième révolution. la « révolution industrielle ». 

C’est dans les ateliers du Yorkshire et dans les 
filatures du Lancashire que les vastes plans stra- 
tégiques de Napoléon en vue de l'empire mondial 
furent défaits; ce n’est pas Pitt ni Nelson, mais 
l'artisan inconnu, qui fut le réel héros de la 
résistance britannique et, en dernier ressort, le 
vainqueur de Trafalgar, de Leipzig et de Waterloo. 

La science économique eut raison du « blocus 
continental ». Lorsque la garde impériale mar- 
chait sur Moscou en 1812, elle le faisait dans des 
capotes qui avaient été tissées… à Bradford ! 


Car nous sommes maintenant entrés dans l’âge. 


industriel, et les guerres sont désormais gagnées 
dans les usines: ce n'est pas la plume, mais la 
machine qui est plus puissante que l'épée. 


L'époque de Victoria 


Ce fut l'arrivée de la révolution industrielle 
dans une Angleterre déjà rendue capitaliste par 
Cromwell, le parrain, pour ainsi dire, de la ré- 
volution industrielle, qui a permis à l'Angleterre 
de dominer tout le XIX: siècle et qui, incidem- 
ment, a fait de la reine Victoria, cette vieille et 
obstinée ménagère, une « grande reine ». Sous elle, 
la Grande-Bretagne enserra la planète dans ses 
bras de colosse et toute une série de brillantes 
figures politiques, telles que Peel, Palmerston, 
Disraeli, Gladstone, furent des modèles admirés 
durant tout le « siècle anglais » pendant lequel 
Britannia « régrnia sur les flots », cependant que, 
selon les propres termes du Manifeste Commu- 
niste, les marchandises à bon marché des fabri- 
ques anglaises brisaient, sous le saint étendard 
du libre échange, d'innombrables « murs de Chi- 
ne ». De telle sorte que le nom de cette vieille 
reine insignifiante en vint à personnifier un âge 
d'or que la bourgeoisie britannique se remémore 
nostalgiquement comme le « bon vieux temps ». 

Achèvement particulièrement inattendu, peut-on 
ajouter, pour un règne qui débuta en même temps 
que le mouvement chartiste, première action de 
masse révoiutionnaire de la classe ouvrière in- 
dustrielle, nouvellement née. En 1837. année qui 
vit à la fois la naissance de l'époque « victorien- 
ne » et du chartisme, c'est beaucoup plus le des- 
tin de Marie-Antoinette que l'enthousiasme déli- 
sant du jubilé de ses soixante ans de règne (1897) 
qui aurait pu raisonnablement être prédit à la 
jeune Victoria. 


L'impérialisme britannique 
passe à la défensive 


L' « âge d'or » britannique, la montée au 
zénith de son empire, et, du même coup, l'âge 
d’or de sa bourgeoisie, s’achèvent approximative- 
ment, assez bien. avec Je jubilé de la vieille 
reine. C'est à ce moment, en effet, que l’empire 
britannique atteint son sommet historique, le 
dernier pic de son « Everest ». En poursuivant 
la métaphore, nous dirons que la descente a 
commencé presque aussitôt et qu’elle ne s’est pas 
arrêtée depuis. Avec la tragi-comédie de la guerre 
contre les Boërs à la fin du siècle (1899-1902), 
l'impérialisme britannique entra dans sa phase 
finale, sa phase défensive, phase dans laquelle, 
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une génération plus tard, nous sommes encore 
aujourd'hui. 

De méme qu'en notre époque de décadence re- 
ligieuse, la théologie préfère abandonner des dog- 
mes plutôt que d'en proclamer Ge nouveaux, de 
même l'impérialisme britannique a opéré au cours 
du dernier demi-siècle une retraite stratégique que 
ni sa vaste expérience politique acquise au cours 
des siècles, ni la ténacité proverbiale de John 
Bull n’ont pu empêcher de se poursuivre à une 
cadence accélérée. 

La « retraite de Russie » opérée par l'Angle- 
terre prend plus de temps que celle de Napo- 
léon, mais elle n’est pas moins désastreuse, bien 
que sous une forme moins spectaculaire. La reine 
Victoria, aujourd'hui, serait bien triste — et que 
dire de Lord Palmerston ! 

Les grandes lignes de l'histoire britannique du- 
rant ce dernier demi-siècle sont, je suppose, fa- 
milières aux lecteurs de la R.P. qui ont depuis 
longtemps le privilège unique de lire les articles 
de Louzon, le Polybe de notre temps, nous n'avons 
donc pas besoin de nous appesantir particulière- 
ment sur elles. 

Successivement la guerre des Boërs — victoire 
à la Pyrrhus, s’il en fut ! — puis les deux con- 
flits impérialistes avec l'Allemagne affaiblirent 
et minérent l'imposant édifice de l'impérialisme 
et du capitalisme « victoriens », tandis qu'en mêé- 
me temps, une foule de phénomènes économiques 
et politiques simultanés, dont principalement la 
montée du capitalisme américain (au point de 
vue économique), et celle du nationalisme asiati- 
que (au point de vue politique), venaient faire pe- 
ser le plus grave danger sur l'impérialisme tradi- 
tionnel de la Grande-Bretagne ; tous ces phéno- 
mènes se sont combinés pour enlever, à la fois, à 
la Cité de Londres ses marchés, et à Britannia son 
trident historique. 

La fin de la seconde guerre impérialiste amena, 
en particulier, cet événement considérable : la 
séparation de l’Asie d’avec ‘la métropole. Le cen- 
tenaire de la « mutinerie » des Indes (1857-59) 
va voir la République installée dans l'Inde. En 
1947, alors que les « die-hard » torys auraient 
peut-être encore tenté de se lancer, d'ailleurs 
sans espoir, dans un dernier bain de sang, les 
travaillistes, alors au pouvoir, eurent la sagesse 
de lâcher la main. Et ainsi, le « plus brillant 
joyau » de la vieille Angleterre, son empire des 
Indes, s'est évanoui. 

En Asie, le colonialisme européen, ou bien se 
plie, avec autant de bonne grâce que possible, à 
l'inévitatle, ou bien conduit des actions d'arrière- 
garde désespérées, comme c'est le cas au Viet- 
Nam et en Malaisie. 

Ce qui fut le « premier empire » de la Grande- 
Bretagne, l'Amérique, à désormais pris la place 
de son ancienne métropole comme empire mon- 
dial; son « second empire », celui d'Asie, est 
maintenant, en fait, disparu; cependant qu'en 
Afrique, son « troisième empire », sur lequel se 
concentrent actuellement les futiles espoirs des 
impérialistes britanniques, anciens et nouveaux, 
est en train de commencer sa révolution natio- 
nale — la révolution qui accomplira en Afrique 
durant la seconde moitié du XX: siècle ce aue fit 
la « révolte de l'Asie » en Asie durant la pre- 
mière moitié du même siècle. Les défenses de 
l'empire britannique sont en train de crouler 
sur toute la ligne et la fin de l'empire, dont la 
première Elisabeth traça les grandes lignes et 
que Cromwell fonda, est déjà en vue. 

Telles sont les conditions historiques dans les- 
quelles se présente ce moment final, ou presque, 
de la phase défensive de l’impérialisme — période 
du « déclin et &e la chute de l'empire britan- 


nique » (3) — à J'instant où la seconde Elisabeth 
monte sur le trône et où le second âge « élisa- 
béthaïin y» conimerce. 

Que nous donnera celui-ci ? 


Les perspectives « élisabéthaines » 


Il faut avouer qu'à l'aube de ce soi-disant se- 
cond âge d' « Elisabeth », les réelles perspectives 
diffèrent grandement de celles qui ont cours 
dans cet océan de littérature imbécile qui remplit 
à l'infini, et jusqu’à la nausée, la presse britan- 
nique d’aujourd'hui. 

Si nous voulons examiner d’une façon plus 
conforme à la science marxiste, ce que sera, ou 
pourra être approximativement, la « forme des 
choses à venir », nous devons nous baser sur 
la situation réelle du monde telle qu’elle se pré- 
sente à nous dans la présente année de 1953, 
plutôt que de nous en remettre, comme tant 
de nos contemporains, à l'évocation irraisonnée 
des ombres mortes d'un lointain passé. 

Pour découvrir ce que le Destin réserve à l’An- 
gleterre, il convient, maintenant que nous avons 
brossé la toile de fond de la scène britannique, 
telle qu'elle se présente aujourd'hui, de passer 
en revue brièvement les institutions fondamen- 
tales de l’Angleterre contemporaine, et il va fal- 
loir nous excuser auprès de nos lecteurs, si, étant 
donné cette vérité première que l'histoire de 
l'Angleterre moderne est avant tout l’histoire d’une 
métropole impériale, nous devons de nouveau en 
revenir à ce « colosse aux pieds d'argile », ce 
colosse croulant, qu'est l'empire britannique. 


L'empire sur lequel le soleil se couche... 


Ainsi que nous l'avons déjà noté, la fin de 
l'empire britannique d'Asie a suivi directement, 
comme conséquence immédiate, l’affaiblissement 
de l'Angleterre dû à ses conflits avec le rival 
germanique. 

Nous entendons cependant parler encore beau- 
coup aujourd'hui du « Commonwealth » britan- 
nique et de l’ « Empire » britannique, mais ces 
grands mots recouvrent une réalité qui n’est rien 
moins qu'impressionnante. Le gigantesque empire 
mondial qui couvrait toute la planète, l'empire 
« victorien » des Palmerston et des Disraeli, et 
de Kipling, n'est plus. 

En Asie, seuls quelques postes perdus s’oppo- 
sent encore, temporairement, à l'inévitable. En 
Afrique, la marée des nationalismes nègres s'élève 
rapidement : la Côte de l'Or (4), les Mau-Mau, 
la résistance de l'Afrique centrale à la fédéra- 
tion (5), tout cela marque les étapes effectives 





(8) Allusion au titre de l'ouvrage fameux de 
1’ « encyclopédiste » anglais du XVIII: siêcle, Gibbon : 
« Le déclin et la chute de l'empire romain » (Note 
du traducteur). 

(4) Dans les derniers temps du gouvernement tra- 
vaillisie, l'Angleterre dut concéder aux populations 
indigènes de la Côte de l’Or, en Afrique occidentale, 
une « souveraineté interne », comme l’on dirait au 
Quai d'Orsay, à peu près complète. (Note du tra- 
ducteur). 

(5) Londres et la colonie de la Rhodésie qu Sud, 
où il existe un assez grand nombre de blancs, par- 
ticuliérement des blancs venus du dominion de l’Afri- 
que du Sud, veulent établir une fédération entre 
la Rhodésie du Sud, la Rhodésie du Nord et le Nyas- 
saland, trois territoires contigus, mais dans les deux 
derniers desquels il n'y a presque que des indigènes. 
Or les indigènes de ces deux dernières colonies s'y op- 
posent vigoureusement car ils ont peur de 
tomber, par le canal de la fédération, sous la do- 
mination des blancs de la Rhodésie du Sud :; ils pré- 
férent étre gouvernés directement de Londres, l'hom- 
me blanc étant d'autant plus dangereux qu'il est 
plus prés. (Note du traducteur). 


de l’évolution d'un continent. Si le roi Canut (6) 
ne pouvait dompter la marée montante, l'impé- 
rialisme britannique ne le peut pas davantage. 

En outre, aussi bien dans les temps modernes 
que dans l'antiquité, « les dieux rendent fous ceux 
qu'ils veulent perdre ». Le Dr Malan, dans la 
nazi Afrique du Sud, les Britanniques, dans le 
fasciste Kenya, font tout ce qui est en leur 
pouvoir pour hâter le départ des blancs d'Afrique 
et rendre certain qu'un jour le continent noir 
sera exclusivement occupé par des hommes de 
peau noire. 

Où se trouve aujourd'hui ia Côte de l’Or, le res- 
te de l'Afrique se trouvera demain. Car, de même 
que les hommes de la Sainte Alliance avaient 
découvert, en combattant les nationalismes euro- 
péens du XIXt siècle, qu’ « on peut faire tout 
avec des baïonnettes, sauf de s'asseoir dessus », 
de même l'Angleterre sera un jour forcée d’ap- 
prendre cette même vérité, en combattant les 
nationalismes des peuples africains du XX: siècle. 

« L'empire sur lequel le soleil ne se couche 
jamais » a déjà vu en Asie le soleil se coucher ; 
en Afrique, le soleil s'approche de l'horizon. Tout 
comme le « second empire » fut créé sous Vic- 
toria, le « troisième empire » sera perdu sous 
Elisabeth. 


Le Commonwealth suivra l‘empire 


Te] sera donc le sort de ce qui fut l’ « empire » 
britannique. Mais, quid du « Commonwealth », 
c'est-à-dire de cette communauté des nations dont 
la plupart sont de race britannique et qui sont 
reliées les unes aux autres par des liens fort 
lâches au sein d'une association volontaire, sous 
l'égide de la couronne britannique ? — Eh bien! 
ses jours aussi sont comptés. 

Avec un Pacifique constamment menacé, et de 
plus en plus, par le « péril jaune », par la Chine 
communiste et par le Japon impérialiste, il ne 
faut pas s'attendre à ce que l'Australie et Ia 
Nouvelle-Zélande persistent à s’accrocher à une 
île lointaine qui a déjà fait la preuve qu'elle est 
totalement incapable de les défendre contre la 
menace jaune. Inévitablement, la bannière étoilée 
des Etats-Unis finira par compter parmi ses étoi- 
les la « Croix du Sud » (7). 

Quant au Canada, la logique de la doctrine de 
Monroë finira aussi nécessairement par amener ce 
Benjamin des Etats américains (8) sous la coupe 
de Washington et de Wall Street. Ce n'est que 
grâce à l'Eglise catholique du Canada français 
que le Canada se maintint hors des Etats-Unis 
lors de la guerre anglo-américaine de 1812-14 ; 
or, étant donné qu'aujourd'hui l'Amérique est de- 
venue le dernier espoir de l'Eglise romaine, les 
catholiques canadiens pousseront désormais le 
Canada à s'intégrer aux Etats-Unis beaucoup 
plutôt qu'à se maintenir en dehors. 

L'Afrique du Sud et l'Afrique centrale, enfin, 
n'ont pas d'autre avenir en vue que de mener 
une existence précaire sous la forme d'Etats nazis 
avec une « race de seigneurs » gouvernant ses 
ilotes noirs par la force pure et simple. Si elles 
maintiennent leurs liens avec la Grande-Bretagne, 
elles ne seront pour celle-ci que des « Malaisie » 
ou « fndochine » à l'état permanent, un fardeau 





(6) L'un des rois danois de l'Angleterre, au XIe 
siècle. (Note du traducteur). 

(7) La constellation de la '« Croix du Sud » figure 
sur le drapeau de l'Australie. (Note du traducteur). 

(8) Ce n’est qu'en 1867 que les différentes provin- 
ces qui forment aujourd'hui le Canada se consti- 
tuêrent en un Etat : le « Dominion du Canada ». 
{Note du traducteur). 
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militaire dont il se pourrait bien que l'Angleterre 
demande un jour à être débarrassée. 

On peut, en conséquence, affirmer sans crainte 
que le commonvwealth, aussi bien que l'empire, est 
condamné. Si Elisabeth règne aussi longtemps que 
Victoria, elle ne lèguera guère à ses descendants 
que la Grande-Bretagne proprement dite. et peut- 
être l'ile de Man (9) ! . 

Ainsi donc. les perspectives élisabéthaines se 
présentent, à l'extérieur, sous la forme d'un em- 
pire croulant et d'un commonwealth diminuant 
qui viennent tout juste de chanter leur chant 
du cygne aux récentes fêtes du couronnement — 
et Dieu sait s'ils l'ont chanté ! 


Le parti tory et l'avenir 


Tournons maintenant nos regards vers les pers- 
pectives intérieures. 


En dépit de son prétendu conservatisme, le‘ 


parti tory sait mieux que quiconque « marcher 
avec le temps ». A part son nom, il n’a plus 
rien de commun avec le parti oligarchique de Pitt 
et de Wellington. de la première moitié du XIX* 
siècle. Le parti tory d'aujourd'hui, la « démo- 
cratie tory » est une création de Disraeli (1804- 
1881). 

Le facteur grâce auquel le parti de la plouto- 
cratie a pris devant le monde posture du parti 
par excellence de la Démocratie (avec un grand 
D) est fort simple; il se résume en ce mot 
Impérialisme. 

L'immense et immensément productif empire 
britannique, tel qu'il existait au XIX° siècle, pro- 
duisait non seulement des « valeurs » mais aussi 
des tonnes de « plus-value ». La politique de 
Disraeli, servilement imitée par les successeurs de 
ce grand maître de la science contre-révolution- 
naire, à consisté à intensifier l’exploitation des 
masses de « coolies » travaillant aux périphéries 
de l'empire afin de faire profiter d’une partie 
de cette plus-value le prolétariat métropolitain. 
D'où l « aristocratie ouvrière » britannique, avec 
son mouvement travailliste réformiste, d'où la 
théorie fabienne de « j'inévitabilité d'une pro- 
gression par étapes ». Et d'où aussi le parti 
tory, comme produit de l'impérialisme. 

T1 convient de se demander quel va être main- 
tenant l'avenir du parti tory. Eh bien ! son sort. 
manifestement, sera le même que celui de l’em- 
pire britannique ; il s’évanouira en même temps 
que ce qui l’engendra. Le régime politique des 
« bas-fonds au-dessous des bas-fonds », en vertu 
duquel chaque « coolie » britannique avait neuf 
« coolies » coloniaux travaillant pour améliorer 
son sort, est fini; ou plutôt, il ne survit que 
dans la péroraison des discours de sir Winston 
Churchill, la dernière figure historique de la « dé- 
mocratie tory ». Il faut considérer le galant 
chevalier de la Jarretière, qui est le premier 
Premier ministre de la jeune reine, comme une 
« pièce de musée », dont la renommée historique 
disparaitra avec l'époque à laquelle il correspond. 
XI est bien certain que jamais prophétie histo- 
rique ne s’est révélée plus fausse que la pom- 
peuse déclaration dans laquelle il affirmait 
qu’ « il n’était pas devenu le premier ministre 
de la Couronne pour présider à la dissolution de 
l'empire britannique », car c'est précisément ce 
qui est advenu. 


Le Labour Party 


Si le parti tory est une création historique de 
l'impérialisme, la même chose doit être dite du 





(9) Ile située à mi-distance entre l'Angleterre et 
l'Irlande. (Note du traducteur). 
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Labour Party, la « loyale opposition de Sa Ma- 
jesté », au moins en ce qui concerne le passé. 

En Angleterre. l'opposition tranchante entre les 
classes, telle qu'elle avait été analysée par Marx 
en se fondant principalement sur le modèle vi- 
vant que lui offrait l'Angleterre au temps des 
débuts de l’industrialisme, s'est trouvée émoussée 
par la pluie d’or qu'ont procurée les profits du 
monopole et la plus-value en provenance de l'em- 
pire aux Anglais de l'époque victorienne comme 
fruit de leur supériorité maritime et industrielle. 
C'est ce qui, associé avec l'esprit empirique du 
prolétariat anglais, a réduit le socialisme, pour 
les Anglais, à une simple affaire de marchan- 
dage. Le stade récemment atteint du « Welfare 
State » (’Etat-Providence) a achevé de porter 
le réformisme à son maximum. Le Labour Party 
n'a jamais eu la moindre doctrine socialiste, il 
n’a jamais envisagé de construire une société 
nouvelle : et il a, sans doute, maintenant, versé 
autant de nouveau vin dans les vieilles outres 
qu'elles pouvaient en contenir. 

Présentement, le Labour Party est un ‘parti 
d'opposition qui a cessé de poursuivre une oppo- 
sition de principe, se contentant de chercher à 
découvrir des défauts de détail dans les program- 
mes du gouvernement, alors que l'impérialisme 
britannique, base indispensable, à la fois à la 
réaction britannique et au réformisme britan- 
nique, est en train de crouler sous ses pieds. Pro- 
fessant un mépris total pour la « théorie », qu'ils” 
considèrent comme quelque chose de « non-an- 
glais », et n'ayant aucune idée de la dialectique 
sociale qui fait s’écrouler le sol sous leurs pieds, 
les chefs de cette variété britannique de la social- 
démocratie qu'est le Labour Party se trouvent 
aujourd'hui perdus dans une mer inexplorée. Nous 
craignons fort que si elle ne se donne point des 
pilotes plus avisés et une carte politique plus 
claire, la social-démocratie ne puisse survivre 
longtemps à la « démocratie » tory. 

Pour juger du tahleau que nous offre acturl- 
lement l'Angleterre, il n'est pas nécessaire de 
1egarder ce qu’il y a en dehors de ces deux grands 
partis. Notre énoque n’est pas le temps des 
francs-tireurs. 

Conclucns donc que l'empire britannionue est 
en train de s'effondrer et que toutes les chances, 


présentement, sont pour que cet effondrement 


emporte avec lui les principaux partis et insti- 
tutions actuellement existants, car ils furent, en 
dernière analvse, des créations de l'Angleterre 
impériale. 


L'avenir de la monarchie 


Qu'un pareil destin attende la monarchie bri- 
tannique elle-même en dépit des acclamations 
délirantes qui saluèrent Elisabeth à son couron- 
nement, c’est ce qui sera bien évident pour qui- 
conque à suivi l'analyse qui précède. 

Car nous avons déjà noté dans un précédent 
article (« d'Elisabeth à Elisabeth ») qu'au temps 
de Victoria, la monarchie britannique ne fut 
sauvée de son extrême impopularité et probable- 
ment d’une disparition rapide que par la naissan- 
ce de ce culte impérial dont Disraeli a été le 
fondateur. Rappelons à nouveau à nos lecteurs 
que, depuis Disraeli, « la monarchie britannique 
est féodale dans sa forme, mais impérialiste 
dans sa substance ». 

Comme symbole de l'unité de l'empire et du 
commonwealth, la monarchie joue un rôle im-. 
portant, et même indispensable. Le caractère hé- 
térogène de cet empire et de ce commonwealth 
rendrait en effet difficile, sinon impossible, le 
choix d'un président. Est-ce que, par hasard, 


l'Inde accepterait Malan comme président ? Ou 
bien la protestante Ecosse, un Canadien francais 
catholique ? Est-ce que les dominions de couleur 
accepteraient la présidence d'un homme blanc, 
ou vice-versa ? Le choix d'un président par la 
voie électorale apparait donc impossible. 

C'est pourquoi la monarchie demeure une né- 
cessité. Mais. lorsque « l'empire et le common- 
wealth » auront disparu — et nous avons vu 
que cela était historiquement inévitable — la 
monarchie ne sera plus qu'un luxe, un luxe coù- 
teux et vieilloi. Alors, la bourgeoisie britannique, 
qui déteste dépenser de l'argent inutilement, 
mettra fin sans pitié à ces présentes splendeurs 
féodales et elle -abolira très probablement du 
même coup la monarchie. 

Ii n'est guère douteux que si la seconde moitié 
du XIXe siècle n'avait pas vu la naissance de 
l'impérialisme, la reine Victoria eût été le der- 
nier monarque anglais, et que quelque homme 
politique bourgeois, tel que Joë Chamberlain ou 
Lloyd George, serait devenu le premier président 
de la Grande-Bretagne. Or, comme aucun Dis- 
raeli ne reviendra vraisemblablement plus jamais 
au secours de cette monarchie décrépite qu'est 
la monarchie britannique, nous devons en con- 
clure que si la bourgeoisie (dans laquelle nous 
comprenons les chefs réformistes da Labour) reste 
au pouvoir, Elisabeth ou son successeur devra 
céder la place, d'une manière ou d'une autre, 
à une république bourgeoise. Car la bourgeoisie, 
sauf lorsque interviennent, comme en Angleterre 
ou au Japon, des facteurs particuliers, est répu- 
blicaine de cœur. Rappelons le mot très juste 
de Benjamin Constant « Une monarchie cons- 
titutionnelle diffère de la monarchie absolue en 
nature; entre elle et la république, il n'v a 
qu'une différence de degré. » 


L'Angleterre 
et la « révolution permanente » 


Les lecteurs de la R.P. qui ont le privilège de 
jouir d’une bourgeoisie gouvernant directement 
au moyen de ja république, penseront sans doute 
avec nous que les présidents de république ne 
sont pas invariablement des saints, des génies 
ou des héros. Par conséquent, la simple substi- 
tution en Grande-Bretagne, disons du présent 
« maire du palais » l'héroïque sir Winston Chur- 
chill, à la « fainéante » mérovingienne qui figure 
à la proue du navire de l'Etat, serait difficile- 
ment, par soi-même, une révolution sociäle. Ce- 
pendant, lorsqu'on envisage la mort à venir de 
la monarchie anglaise, il est nécessaire de tenir 
compte de la dialectique de lhistoire, et, en 
particulier, de la doctrine de la « révolution 
permanente ». Qui, l'abolition de la Couronne 
britannique aurait en soi-même peu de signifi- 
cation ; en réalité, elle ne modifierait tout juste 
qu'un des postes du compte des profits et pertes 
de la bourgeoisie, mais, du fait qu'elle serait 
une action révolutionnaire, l'abolition de la mo- 
narchie ne résulterait pas uniquement dans la 
substitution d’un président à un roi ou à une 
reine, elle impliquerait également l'arrivée d'un 
nouvel ordre social et la victoire d'une nouvelle 
classe réellement révolutionnaire. 

Ii est manifeste qu'aujourd'hui, seule la classe 
ouvrière, seui un prolétariat authentiquement 
marxiste, peuvent remplir un tel rôle, étant don- 
né que la bourgeoisie, autrefois révolutionnaire, 
est présentement, idéologiquement et mentalement, 
en pleine banqueroute, qu’elle n’a plus une seule 
idée dans le crâne. La victoire du fascisme, hier, 
et la vague de religion qui déferle, aujourd'hui, 


dans les couches autrefois libres penseuses de la 
bourgeoisie en constituent une double démonstra- 
tion. C'est pourduoi une événement, irsignifiant 
en lui-même, comme l'abolition de la monarchie 
britannique, pourrait acquérir une haute significa- 
tion en tant qu'épisode de la « révolution per- 
manente » et de la lutte de classes. 


Un parallèle historique : 
les deux âges « élisabéthains » 


Du point de vue révolutionnaire, il y a vrai- 
ment un parallèle frappant entre l'époque de 
la première Elisaheth et celle de la seconde. 

Il est maintenant évident, avec le recul de 
l’histoire, que le règne d'Elisabeth Tudor repré- 
sente la phase finale du féodalisme et de la 
monarchie féodale. Ou, plutôt, pour être plus 
précis, la monarchie des Tudor doit l'importance 
du rôle qu'elle joua dans la société anglaise au 
fait qu'elle fut le tertius gaudens qui tenait la 
balance entre la féodalité déclinante et la bour- 
geoisie naissante. 

Mais l'avenir était à la bourgeoisie. La société 
féodale ne pouvait ni lâcher la bride aux forces 
sociales et intellectuelles qui étaient apparues 
sous la première Elisabeth, ni s’en rendre mai- 
tre. C’est pourquoi le vieil ordre féodal dut 
céder la place à Ja nouvelle bourgeoïsie qui, elle, 
savait comment utiliser, à la fois l'empire dé- 
couvert par Raleigh (10) et la révolution intel- 
lectuelle promue par Bacon. Le vrai continuateur 
d'Elizabeth I ne fut pas le faible Charies, mais 
le révolutionnaire social Olivier Cromwell. La vé- 
ritable ligne de succession est celle qui va d’Eli- 
sabeth Tudor à Olivier Cromwell. 

Le second âge élisabéthain, tout comme le pre- 
mier, est témoin de la dernière phase, ou, comme 
l'on dit, du chant du cygne du vieil ordre social 
de son temps l’ordre social de la classe bour- 
geoise. Seule, une nouvelle classe possédant un 
idéal révolutionnaire dynamique, le prolétariat, 
peut remodeler cette société décrépite, ou, com- 
me le dit un poète du temps de Cromwell (An- 
drew Marvell), « fondre les vieilieries du royaume 
dans un nouveau moule ». Il faut, comme suc- 
cesseur à la seconde Elisabeth, un second Crom- 
well. (Notons, ce qui n’est évidemment qu'une 
amusante coïncidence, que le fils d'Elisabeth, l'ac- 
tuel héritier du trône, porte un nom qui est 
plutôt un mauvais présage, celui de Charles.) (11). 

Une nouvelle classe ouvrière révolutionnaire, en- 
fin libérée, à la fois des somnifères d’une social- 
démocratie moribonde et des stupéfiants de l'en- 
cens moscovite, une classe démocratique, liber- 
taire et révolutionnaire, arrachera le sceptre de 
la main paralysée d’une bourgeoïsie faiblissante 
et fera sa révolution « cromwellienne », autre- 
ment, cependant, il faut l’espérer que par les 
méthodes « de sang et de fer » employées par 
les Côtes de Fer de Cromwell. 

A un point de vue très large, la direction 
générale du second âge élisabéthain peut donc 
très bien être la répétition du premier. 


« Où va Angleterre ? » 


Le bref résumé que nous venons de donner 
des perspectives historiques qu'offre, à son aube, 





(10) Marin anglais et favori d'Elisabeth. Raleigh 
envoya plusieurs expéditions en Amérique (1584-87), 
qui fondéèrent les premiers établissements britanni- 
aues en Virginie, nommée ainsi en l'honneur d'Eli- 
sabeth, reine vierge. (Note du traducteur). 

(11) Rappelons que le roi anglais qui connut le 
sort de Louis XVI s'appelait Charles Charles Ier. 
(Note du traducteur). 
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le nouvel âge élisabéthain, pourra choquer ceux 
qui sont accoutumés aux vues plus orthodoxes 
que présentent aujourd'hui avec tant d’abondance 
Messieurs les éditeurs de Fleet Street et d’ailleurs. 
Elles ne représentent pas non plus les idées 
qui préoccupent, soit le vénérable sir Winston, 
soit les Très Honorables membres du Labour, 
beaucoup trop occupés jusqu'ici à applaudir la 
nouvelle reine, pour trouver le temps d'étudier 
l'histoire sous l'angle révolutionnaire. Il est en 
tout cas bien connu que dans cette « nation de 
boutiquiers » empiriques, la logique (ainsi que 
Churchill le rappelait récemment avec fierté) 
est tenue en piètre estime et que la puissance 
d'analyse d’un Marx ou d’un Sorel n'y est que 
fort peu appréciée. Cependant, ici comme partout, 
« il ne faut pas juger les gens d’après ce qu'ils 
pensent d'eux-mêmes »; le dernier mot reste à 
l'Histoire, et il reste à être dit. 





Un jour, Léon ‘rotsky, le grand théoricien 
du bolchevisme révolutionnaire, posait la ques- 
tion : Où va l'Angleterre ? Une génération a 
passé depuis qu'il écrivait le livre portant ce 
titre et la route suivie par Moscou, que c'était 
le dessein de Trotsky de recommander à l’An- 
gleterre, est devenue un chemin bourbeux, im- 
praticable pour la révolution. Mais la question 
posée demeure sans réponse et, en la reposant de 
nouveau, d'un point de vue marxiste, nous essayons 
d'apporter notre contribution personnelle à l’amas 
croissant des spéculations et des perspectives aux- 
quelles a donné lieu la naissance du nouvel âge 
élisabéthain. La réponse finale git dans le silence 
du « dieu prudent » d'Horace qui se réservait 
à lui seul toute connaissance de l'avenir. Cepen- 
dant, « grande est la vérité et elle triomphe ».… 
parfois ! 

F. A. RIDLEY. 








LE NOUVEAU VISAGE 
DE L'AMÉRIQUE LATINE 


Faisons-en notre deuil. Le mouvement ouvrier 
d'Amérique latine échappe à notre influence, à 
nos idées et à nos tactiques. Il a vécu longtemps 
de nos exportations, comme les « élites » intel- 
lectuelles se nourrissaient des livres et des con- 
férences académiciennes d'Europe. Aujourd'hui en- 
core, quelques images superficielles peuvent faire 
illusion, à nous comme à ceux.qui là-bas nous 


reflètent, mais ce sont images demeurées sur une 


rétine paresseuse. Les faits ont changé. 

Socialistes, trotskystes, anarchistes, nous cher- 
chons au Chili comme en Bolivie, en Argentine 
comme au Brésil, quelque surgeon vivace de no- 
tre arbre européen desséché. Si bien que nous 
éprouvons une grande joie à mettre en valeur 
des initiales glorieuses, des titres d'organisation, 
des schémas classiques. Malheureusement ces ini- 
tiales ne parlent qu'à nous, ces titres ne cou- 
vrent plus des forces, et ces schémas sont jeux 
de l'esprit. Même pour les doctrines et les tacti- 
ques sociales, l'ère colonialiste est close. 

Les travailleurs d'Amérique latine jouent seuls. 
Bien ou mal, mais seuls. Avant de les juger — 
(on se demande d’ailleurs sur la base de quel 
orgueil nous pourrions le faire) — il s'agit de 
les comprendre. Jusqu'à présent, nous avions ten- 
dance à considérer le mouvement ouvrier sud- 
américain comme le prolongement de notre mou- 
vement. C'était en partie exact. Les Espagnols 
et les Italiens furent les initiateurs, et les mo- 
teurs des grandes organisations syndicales et po- 
litiques. Ils allaient en Argentine ou en Uru- 
guay chercher du travail certes, mais ils empor- 
taient avec eux leur mode de vie, leur facon 
de penser et d'agir. Le copain anar de Turin 
ou de Barcelone retrouvait un milieu connu à 
Rosario où à Buenos Aires. Le socialiste de Ma- 
drid ou de Modène prenait sa carte à la section 
du parti à Montevideo ou à Santiago. Sans doute, 
avec les indispensables correctifs d'époque, en fut- 
il de même, cinquante ans auparavant, aux Etats- 
Unis du Nord, avec les immigrés allemands ou 
scandinaves, italiens ou russes. Ici les « cheva- 
Mers du travail » et les IW-W. Là. la FOR.A. 
Et comme aux Etats-Unis où les ILW.W. finirent 
par mourir. comme force sociale, au profit de 
nouvelles organisations, l’'A.FL. d'abord, et le 
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CIO. plus tard, la F.O.R.A. en Argentine, la 
C.G.T. au Chili, le mouvement anarchiste du 
Brésil, furent frappés durement, liquidés comme 
facteur ouvrier déterminant. 


Bien sûr, il y a les explications faciles : 1a 
trahison de certains, la répression policière, les 
scissions intérieures. Tout cela’ réuni ne semble 
pas suffisant pour aboutir à une liquidation quasi 
totale. D’autres conditions, plus générales, ont 
dû intervenir. Il semble qu'aux Etats-Unis ce 
fut d'une part l'arrêt de l'immigration massive, 
et d'autre part, la stabilisation de l’économie 
américaine sur des bases nationales, Autrement 
dit, l'indépendance nationale entrainait la nais- 
sance d’un mouvement ouvrier autochtone. IL ap- 
paraît qu'en Argentine et au Brésil le phéno- 
mène soit identique. 

Il y a autre chose, cependant, qui contribue 
à renforcer l'évolution c'est la modification de 
la structure de l’économie, entraînant la modifi- 
cation de la nature du prolétariat. Les ouvriers 
organisés étaient essentiellement des travailleurs 
habitant les villes, et aussi des hommes de mé- 
tier. En Argentine comme au Chili, les syndica- 
listes révolutionnaires influençcaient les gens du 
port, les corporations du livre, du transport, des 
cuirs et peaux. 

Pour prendre l'exemple de l'Argentine, ce sont 
ces corporations qui formaient l’ossature du mou- 
vement. Le « campo » était moins solide, du 
point de vue organisation, Mais c’est cependant 
dans les régions agricoles que les explosions so- 
ciales étaient les plus dangereuses. Avant Îa 
dictature d’Uriburu, pendant les années précé- 
dant 1930, les deux insurrections importantes, 
celle de la Patagonie et celle de la Forestal, écla- 
tèrent à l'intérieur du pays, et non dans les 
centres, pourtant empreints de tradition révolu- 
tionnaire. Là se trouve matière à étude pour _ 
ceux qui voudraient chercher les origines de l’ac- 
tuelle situation. 

Quand vient la fièvre de l'industrialisation., pro- 
voquée par la deuxième guerre mondiale, par 
l'accumulation de devises disponibles, par l'affai- 
blissement des puissances européennes autrefois 
expansionnistes, la main-d'œuvre du campo ac- 








court vers les villes, forme un prolétariat sans 
organisation ni tradition et coule dans le moule 
des administrations syndicales créées par le gou- 
vernement, acclame les mots d'ordre démagogi- 
ques de la C.G.T. d'Etat, qu'elle croit révolution- 
naire. Et qui, pour elle, en fait, est révolution- 
naire. La lutte entre les anciennes formations 
ouvrières et l'appareil d'Etat se présentant sous 
ses aspects ouvriers se livre dans des conditions 
difficiles pour les premières, l'adversaire dispo- 
sant de foules neuves et candides. 

Sans doute, les situations ne se présentent-elles 
pas sous le même jour dans d'autres pays latino- 
américains. En Bolivie, au Venezuela, par exem- 
ple, la tradition européenne n'était pas implan- 
tée. L'entrée massive des populations de l'inté- 
rieur dans le jeu politique et social est pourtant 
aussi vraie. Le peon fait son apparition dans 
la ville. I1 défile, acclame, hue, se bat. Trompé. 
escrequé, manœuvré, il est présent. On ne peut 
plus le négliger. Même en cognant dessus. Cela 
nous semble essentiel à retenir si l'on veut com- 
prendre le nouveau visage de l'Amérique latine. 

La question qui 5e pose est de savoir si les 
débris d'organisations ouvrières anciennes sauront 
répondre, après leur dure expérience, à une situa- 
tion différente de celle qui a permis leur dévelop- 
pement, si les militants formés à l'école de Pablo 


PERON PARTOUT 





“ 


\ 


\ Les bonnes lectures 


La traduction des livres de lecture pour enfants, 
en usage en U.R.S.S. et dans les pays de l’Europe 
orientale, à provoqué la stupeur et souvent l’indi- 
gnation du corps enseignant français, lequel ne 
peut accepter que, dès l’âge le plus tendre, des 
élèves soient nourris de textes de propagande. Les 
exercices de calcul basés sur des problèmes de tir, 
les poésies vantant platement l'omniscient et om- 
nipctent Staline, les règles de grammaire expli- 
quées par des récits où la haine de l'étranger éclate 
se trouvent à l'opposé des méthodes qui sont en 
bonneur chez Jes instituteurs et professeurs res- 
pectueux de la liberté de l'homme. 


11 semble pourtant que le système de bourrage 
des crânes enfantins a tendance à se développer. 
L'indication nous en vient d'Argentine, où le gé- 
néral Peron exerce des pouvoirs qu'il voudrait ab- 
solus. Le livre de lecture du premier degré supé- 
rieur intitulé Enfants heureux (1), autorisé par le 
ministère de l'Education de la nation, fournit un 
triste échantillon des méthodes d'enseignement 
dans ce pays. 

Voici une page de ce livre, où la pauvreté des 
idées se conjugue à la volonté de flatter le chef 
de l'Etat : 


— AU, Georges ? 

— Comment allô ? Où as-tu pris ce mot étran- 
ger, Henri ? 

— Je l'ai entendu dire par je ne sais qui. 

— Bon, bon. Je préfère dire Hola, comme on le 
dit en Argentine. Et maintenant plus que jamais 
puisque les téléphones sont à nous, depuis que le 
gouvernement du général Peron les & achetés, 
N'est-ce pas ? 

— Tu as raison, Georges. 


Exemple isolé ? Hélas ! non. En 116 pages, de 


(1) Maria Alicia Dominguez — Editorial Kape- 
lusz. 


Iglesias ou à celle de Luigi Fabbri sauront 's'adap- 
ter à des conditions sociales distinctes. Des cir- 
constances favorables se présenteront. Les pro- 
messes gouvernementales ne peuvent étre tenues, 
parce qu'elles ont été formulés, elles aussi, sur 
la base de considérations « européennes ». Par- 
tout en Amérique du Sud le décalage entre le 
« campo » et la ville, entre le développement 
industriel et la stagnation de l’agriculture, abou- 
tit à des crises. L'armée de peones qui campe 
dans les cités peut devenir garde prétorienne ou 
force révolutionnaire. 

Noys voyons un atout aux mains des anciens. 
C'est leur meilleure connaissance du monde, leur 
expérience des relations internationales. Car le 
nationalisme des pays latino-américains, explica- 
ble et défendable dans sa première étape, se 
heurte rapidement aux ‘impératifs d’un univers 
interdépendant. Les Peron et les Paz Estenssoro 
peuvent survivre à leurs éphémères succès et 
prolonger leur pouvoir en participant aux com- 
binaisons des compagnies privées nord-américaines 
ou des services soviétiques. Reste à savoir com- 
ment les mineurs du Chili, les métallos de Sao 
Paolo ou les débardeurs d'Argentine trouveront 
des alliés auprès des organisations ouvrières d’Eu- 
rope et d'Amérique du Nord. 

L'ITINERANT. 


des enfants argentins 


quelques lignes chacune, le général Peron est cité 
. 30 fois, son épouse 10 fois. 

Tout est prétexte à préchi-précha politique. 

Qu'on en juge par ces phrases cueillies au hasard : 


« Les mouchoirs s'agitèrent \ 
Quand il se fit au balcon 
Mille et mille voix 
Clamèrent : Vive Peron ! » 


« Au Palais du Gouvernement, il y a de nom- 
breuses colombes, le général Peron leur donne à 
manger. » 


« L'humilité est belle. Le général Peron aime les 
humbles et les protège. » 


« Combien les petits de ce pays sont heureux ! 
C'est parce que le général Peron nous protège. » 


« Le général Peron est celui qui a permis le plus 
grand développement des industries nationales. » 


« Apprenons à être studieux 
Et capables de collaborer 
Au Plan de Peron qui nous demande : 
Travailler ! Travailler ! Travailler ! » 


« Dans sa simplicité, la maisonnette est jolie, et 
surtout très gaie. Par les grandes fenêtres péné- 
trent l'air, la lumière et le soleil. » 


« Grâce au plan « Eva Peron » de prêts à la 
construction, cette famille possède un logement à 
elle. » 


Le comble de l’ineptie est atteint quand, dans 
un conte « moral » surgit la fée Justicialisme ! 


« Un jour, la fée Justicialisme apparut et lui 
dit. ». 

Que l'Argentine, pays que l'activité universitaire 
et la qualité des milieux intellectuels placérent en 
tête des nations latino-américaines dans le domai- 
ve culturel, soit tombée aussi bas juge de régime 
qui la gouverne depuis 1943. 
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LA REVOLUTION DE JUIN 


EN ALLEMAGNE ORIENTALE ET CENTRALE 


Le 16 juin, Berlin et le monde furent boule- 
versés par le cri des travailleurs de Berlin-Est 
« Grève générale » ! Depuis plus de deux décades 
ce cri n'avait plus retenti à travers l’Alleniagne. 
L'action révolutionnaire semblait pour  toisurs 
appartenir au domaine de l’histoire. La narharie 
fasciste avait démoralisé la classe ouvi'ere alle- 
mande, refoulant les principes révolutionnaires 
sur les rayons les plus secrets des bibliothèques 
totalitaires où, dénoncée comme littérature de 
« décomposition marxiste », elle semblait destinée 
à tomber en poussière. 


Conditions générales 


En 1945, les fondements de la solidarité socia- 
liste ne purent être ranimés. La deuxième grande 
dictature totalitaire de notre histoire s’étendit 
sur la moitié de l'Allemagne sous couleur de 
forces militaires d'occupation. Liquidant la dicta- 
ture fasciste d'Hitler et de Goebbels, elle lui sub- 
stitua une nouvelle dictature. La Gestapo fit 
place à la NK.V.D. les haïllons bruns du Troi- 
sième Reich furent descendus dans les camps de 
concentration et les drapeaux rouges se déployé- 
rent sur ces mêimes camps. Les étendards chan- 
gèrent, mais la domination illimitée d’une mi- 
norité continua à s’appesantir sur des millions de 
travailleurs et de citoyens. Les intérêts des tra- 
vailleurs et du peuple jugulés sans merci pen- 
dant douze années de terreur étatique continuè- 
rent à étre négligés. La solidarité des travail- 
leurs ne put se manifester de nouveau, car la 
police secrête s'’employait à désorganiser tout 
groupement social, toute organisation ouvrière, 
toute association culturelle. Les miasmes d'un 
gouvoir policier illimité polluaient l'atmosphère. 
La science parfaite de la Gestapo disparue se 
perfectionna dans le cadre de la S.ED. combi- 
nant la science de la NK.V.D. à celle de la 
Gestapo. 

La classe ouvrière d'Allemagne orientale et 
centrale fut soumise à un plan économique pour 
lequel elle ne fut pas consultée, ni en ce qui 
concerne les objectifs généraux ni dans le do- 
maine des réalisations concrètes dans les entre- 
prises et dans les industries particulières. Les 
conseils d'entreprise de la République de Wei- 
mar avaient été liquidés depuis des années. Les 
travailleurs ne jouaient aucun rôle dans le do- 
maine de la fixation G@es salaires et des condi- 
tions de travail. La tâche essentielle des syndi- 
cats stalinisés se limita à un but : augmentation 
de la production. Cette augmentation de la pro- 
duction s'effectua au premier chef au profit de 
Union soviétique soit sous forme de prestations 
directes pour les réparations, soit sous forme 
d'exportations destinées à être revendues sur 
le marché mondial au bénéfice de l’Union sovié- 
que. 

La prédominance accordée à l'industrie lourde, 
dans une région qui ne possède en propre aucune 
source de matières premières suffisante pour 
ses propres besoins, exigea l'investissement de 
moyens extraordinaires qui durent être prélevés 
sur ceux destinés à l'industrie légère, à l'indus- 
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trie de biens de consommation, en particulier. 
Le développement de l'industrie lourde visa à 
satisfaire les besoins soviétiques, sans considé- 


ration des intéréts de la ciasse ouvrière. 


Conséquences générales 


Au cours de l'été dernier, le parti stalinien 
proclama la thèse de la « Construction du so- 
cialisme ». Cette « construction du socialisme » 
alla de pair avec une aggravation instantanée de 
toute la situation matérielle de la classe ouvrière. 
On exigea des rendements accrus dans les entre- 
prises, les salaires restant inchangés, voire di- 
minués. En même temps, fut décidée la « cons- 
truction des forces armées nationales » de la 
D.D.R. (1). Cela entraina automatiquement une 
dégradation des conditions alimentaires dans toute 
la zone soviétique d'occupation. Des milliers de 
tonnes de produits de consommation, en parti- 
culier de produits agricoles, furent détournés de 
la consommation collective et envoyés aux fa- 
briques de conserves en vue de réserves et de 
stockage. Les industries du textile et des cuirs 
travaillèrent par priorité pour la nouvelle armée. 
Tous les produits, dont la production ne pou- 
vait être développée au-delà d'un certain niveau, 
furent détournés de la consommation. Une aggra- 
vation nouvelle de la situation apparut lors de 
la proclamation de la « collectivisation de l'agri- 
culture » et comme cette collectivisation — à l’en- 
contre de toutes les déclarations staliniennes — 
affecta un caractère évident de contrainte, des 
milliers de paysans abandonnèrent leurs terres 
au cours de l’année écoulée. Il en résulta une 
baisse immédiate de la productivité agricole et 
l'accentuation de la crise alimentaire. Des mil- 
liers d'hectares ne furent pas mis en culture. 
Pour parer aux difficultés générales, le parti 
Stalinien employa la violence, moyen pour lui 
habituel et légitime, qu'il applique depuis des 
dizaines d’années. 11 lança la « campagne d’éco- 
nomie rigoureuse ». Cette campagne entraina la 
diminution des salaires et traitements, le congé- 
diement d'ouvriers, l'élévation des normes. 


Une situation « objectivement » 
révolutionnaire 


Les conditions d'une situation « objectivement » 
révolutionnaire se trouvèrent réunies au cours de 
cette période qui débuta en été 1952, avec le 
deuxième congrès du Parti SE.D. pour atteindre 
au paroxysme le 17 juin 1953. Tous les éléments 
objectifs d'une résurrection s’y trouvaient réunis. 

Cette période est caractérisée par l'application 
absolue à la zone d'occupation de l'Allemagne 
soviétique du système imposé aux « démocraties 
populaires ». 

Cette tentative du Politburo allemand émanait 
d'une directive du Kremlin qui, considérant les 
modifications de la situation mondiale, avait opté 
pour une Allemagne définitivement séparée et 
pour l'assimilation totale de la zone Est dans 





(1) Demokratische Deutsche Republik. 











le bloc de l'Empire soviétique. Depuis la mort 
de Staline. au cours de la lutte qui se déroule 
dans les hautes sphères soviétiques apparait cette 
étrange « détente tactique » qui se poursuit en- 
core aujourd'hui et pour laquelle l'Allemagne re- 
présente le champ d'expérience de prédilection. 
Cette gigantesque entreprise trouve un parallèle 
très proche dans le tournant du Komintern au 
début de l'année 20 avec la tactique du Front 
unique, ce tournant au cours duquel le parti 
stalinien d'Allemagne fut contraint de revenir 
sur tout un ensemble de fautes, ébranlant impi- 
toyvablement l'autorité du Politburo et donnant 
a tous les fonctionnaires du parti une impres- 
sion foudroyante, éveillant dans la classe ouvrière 
et dans ‘le peuple des espoirs révolutionnaires 
d'un changement total de tout le système d'op- 
pression stalinienne. 

Si l'on se réfère à la théorie classique de la 
révolution, on peut dire qu'à la veille du soulè- 
vement deux conditions élémentaires se trou- 
vaient réunies dont les caractères objectifs peu- 
vent étre prouvés à l'aide de centaines de do- 
cuments : 

1° La complète démoralisation de la classe do- 
minante de l'appareil de l'Etat et du parti sta- 
liniens qui ne savaient plus quelle attitude pren- 
dre, ne pouvant prévoir ni les conséquences ni 
les buts de la manœuvre tactique du Kremlin ; 

2° Un mécontentement général de toute la 
classe ouvrière et de toutes les couches de la 
population qui ne voulaient collaborer en aucune 
manière avec l'appareil directeur du parti sta- 
linien. 


Histoire de la révolution 


Si l'on se réfère à l'histoire des révolutions 
il ressort, de facon évidente, à la lumière par 
exemple de la Révolution russe, que des événe- 


ments locaux — comme les manifestations des 
femmes à Pétrograd en 1917 pour demander du 
pain — constituent le point de départ de bou- 


leversements puissants. Chaque révolution com- 
mence par les revendications concrètes d'êtres 
vivants appartenant à un groupe social ou poli- 
tique déterminé. L’'insurrection allemande ap- 
porte seulement un témoignage nouveau aux lois 
générales qui empiriquement caractérisent les 
grandes révolutions. Le rôle des travailleurs du 
bâtiment de ia Stalinallee réside dans le fait 
qu'ils ont, par une action limitée, localisée, axée 
sur des revendications strictement économiques, 
donné l'impulsion au mouvement. Mais même 
dans le cadre de la Stalinallee, cette action n’a 
pas été le fait abstrait de provocateurs tombés 
au ciel ou d'une lutte de classe consciente dé- 
passant le cadre d’une action syndicale. Ce mou- 
vement fut le résultat d’une discussion qui durait 
depuis des semaines concernant la diminution des 
salaires et l'élévation des normes, l'augmentation 
du prix des produits de consommation essentiels 
et indispensables, voire l'absence de ces pro- 
duits. Ce ne fut qu'après toute une suite de 
pourparlers avec les représentants du parti sta- 
linien, c'est-à-dire des syndicats staliniens que 
ies ouvriers — dont personne parmi les respon- 
sables des classes dirigeantes ne prenait en con- 
sidération les revendications légitimes — en arri- 
vèrent à cet état de désespoir qui devait logi- 
quement avoir les conséquences suivantes : ca- 
pitulation totale et assujetissement des travaii- 
leurs à la tactique mouvante du politburo stali- 
nien. 

Les événements locaux de la Stalinalise ne re- 
présentent qu'un exemple typique d’une situation 
générale. Les mêmes conditions se manifestant 


dans les entreprises de Magdebourg Halle, Leip- 
zig, Brandebourg, Potsdam, Rostock. Wismar et 
autres, il suffit de multiplier par cent la situa- 
tion dans la Stalinallee pour dépouiller le phéno- 
mène local de son caractère isolé et y recon- 
naitre l'élément objectif commun aux conditions 
sociales de la classe ouvrière dans toute la zone 
d'occupation soviétique allemande. Ce n’est que 
quand on entend résonner l'orchestre des condi- 
tions politiques, économiques, intellectuelles et po- 
licières de cette moîtié soviétique de l'Allemagne 
que l'on se rend compte du caractère général de 
l'insurrection. 


Rosa Luxembourg contre Lénine 


On ne peut douter de la spontanéité du mou- 
vement. Morte. Rosa Luxembourg l'emporte, trente- 
quatre ans après son assassinat, sur la théorie 
léniniste de ja mission révolutionnaire. Dans les 
conditions qu'impose une domination policière 
intégrale les mouvements insurrectionnels orga- 
nisés sont impossibles. Des événements extraordi- 
naires de caractère objectif doivent intervenir 
pour que, au cours même de l'action, l'appareil 
policier lui-même soit paralysé et impuissant. 
C'est pourquoi l'opinion publique du monde entier 
fut déconcertée par les événements de Berlin- 
Est : elle partait du point de vue abstrait qu'un 
régime totalitaire rend impossible toute action 
de masses. Tous les théoriciens de l’anticommu- 
nisme partaient de ce point de vue abstrait qui 
avait correspondu empiriquement aux expérien- 
ces de l'Union soviétique comme aux conditions de 
l'Etat nazi. Mais pour un observateur de la si- 
tuation allemande, depuis l'été dernier, se pré- 
cisait la vision d’une crise économique et politi- 
que extraordinaire dont le caractère allait en 
s’aggravant. Les facteurs objectifs de cette pé- 
riode d'évolution du stalinisme allemand étaient 
évidents. Ils suscitaient en outre une transfor- 
mation des facteurs subjectifs qui trouvaient leur 
expression anarchiste et contrôlée dans des mou- 
vements partiels et localisés, dans des crises au 
sein du parti et dans des renversements de mi- 
nistères. Les décisions du Politburo du 9 juillet 
ouvrirent une petite soupape par laquelle se 
précipitérent avec une violence démesurée toutes 
les énergies des masses, détruisant et submergeant 
tout le pays de leur vague insurrectionnelle. 

Fidèle à la doctrine révolutionnaire stalinienne, 
séparé des masses par un abîme, le Politburo espé- 
rait accomplir son tournant tactique tout en le 
contrôlant et orienter les sentiments de la masse 
dans les limites de la nouvelle politique. Cette 
tentative devait échouer. Elle a échoué. La révo- 
lution sociale est apparue sur la scène de l'Etat 
totalitaire. Elle l’a dénoncé définitivement com- 
me antiouvrier et réactionnaire. Comme toute 
institution coloniale, le politburo allemand s'est 
retourné vers ses chefs colonisateurs soviétiques 
pour requérir d'eux l'entrée en jeu des tanks 
contre la révolte des travailleurs. Pendant qua- 
rante-huit heures il s'est tu Et puis il nous a 
proposé la théorie de la provocation. 


La théorie de la provocation 


Cette théorie met au même rang les capitalis- 
tes « anglo-américains », le chancelier Adenauer, 
le ministre Jacob Kaiser, le leader SED. Olien- 
hauer, le maire de Berlin-Ouest. Reuter, et les 
agents provocateurs et espions « fascistes ». Bien 
entendu, les staliniens ont oublié les lois de 
l'action des masses; séparés des masses labo- 
rieuses par un abime social et par le monopole 
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du pouvoir, ils ne peuvent se représenter les 
soulèvements sociaux que comme l'expression de 
l'action d'agents secrets et de provocateurs. 
Vivant eux-mêmes depuis des décades dans un 
milieu d'agents secrets et d'organisations d’es- 
pionnage, ils ont perdu la possibilité d’envisa- 
ger autre chose. Le parti stalinien juge les sou- 
lèvements sociaux au premier chef d'après le 
modèle et le mécanisme qu'il a employés pour 
de tels soulèvements. Et comme, depuis cin- 
guante ans, il ne jure que d’après la théorie 
de la mission révolutionnaire léniniste et con- 
sidère là classe ouvrière absolument incapable de 
s'élever d'elle-même à la conscience collective 
révolutionnaire, comment aurait-il pu concevoir 
une révolution ouvrière autrement qu'avec l’aide 
de la théorie de la provocation. Il s’y ajoute cet 
argument décisif que la révolution ouvrière était 
dirigée contre eux, contre les staliniens. Il serait 
présomptueux d'espérer que le politburo ait pu 
considérer la question de la révolte des travail- 
leurs comme justifiée et leur action comme légi- 
time. Le chancelier Adenauer est peut-être très 
capable, mais vouloir le présenter comme l’orga- 
nisateur d'un soulèvement ouvrier est absurde. 

La tragédie de l'insurrection résida justement 
dans ce fait qu’elle n’obéissait encore à aucune 
direction, qu’elle m'avait pu se fixer aucun objec- 
tif central. Si le mouvement avait effectivement 
été préparé depuis des mois, voire des années, 
comme le prétendent les staliniens, contre toute 
évidence, ce qui, au reste, apporterait un témoi- 
gnage accablant de l'incapacité de leur police 
secrète, il aurait dû dès le premier jour être 
en état d'occuper les postes-clés de l'appareil 
d'Etat. Il se serait le jour même emparé des ins- 
tallations de gaz et d'électricité, des centrales 
des postes, des télégraphes, des instailations hy- 
dGrauliques, des postes de police et des prisons. 

Le caractere inorganisé du mouvement est telle- 
ment évident que l'existence d'une direction or- 
ganisée est impensable, abstraction faite de l'ab- 
sence de toute preuve empirique d’une prétendue 
préparation centrale d'une direction. Les con- 
séquences du soulèvement des 17 et 18 juin sont 
énormes. Ces journées ont montré le nouveau 
visage des travailleurs allemands de l'Allemagne 
crientale et centrale. Elles ont substitué à la 
honte de la soumission au fascisme la gloire de 
l'insurrection contre la dictature soviétique. Elles 
ont donné aux classes opprimées des autres dé- 
mocraties populaires un espoir et un signal, 
elles ont montré qu'une lutte victorieuse contre 
le stalinisme est possible. 


Une révolution d’un type nouveau 


L'insurrection a confirmé le fait, depuis long- 
temps empiriquement établi, que dans la nou- 
velle société totalitaire stalinienne deux grandes 
classes s'opposent — si l’on peut encore employer 
le terme conventionnel de classe pour ce nou- 
veau phénomène sociologique. La classe des pri- 
vilégiés de l'Etat et du parti, qui a pris en main 
le rôle de classe dirigeante et dont les représen- 
tants participent à l'oppression, se trouve en 
opposition irrémédiable avec la classe des prolé- 
taires, des ilotes, où se trouvent confondus tou- 
tes les autres classes de la société bourgeoise. 
Entre ces deux classes se réalise la décomposi- 
tion de Ia société totalitaire du XX° siècle. 

La nouvelle révolution, dont nous avons vu ré- 
cemment les premiers soubresauts en Allemagne 
Grientale et centrale est la première des, révo- 
lutions d’un type nouveau ; ses formes et son mé- 
canisme présentent beaucoup de points communs 
avec les soulèvements spontanés du XVIII et du 
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XIX*: siècle, mais son contenu interne est autre. 
Elle n'est plus axée sur les revendications de 
classe partielles au sens où on le concevait dans 
la société bourgeoise. Elle ne distingue plus les 
revendications spécifiques des travailleurs, des 
employés, des intellectuels ou des survivants de 
la bourgeoisie en particulier. Toutes ces reven- 
dications spécifiques sont réunies en une seule 
opposition totale. Le mot d'ordre de cette révo- 
lution est « Mort à la tyrannie totalitaire. » 
Elle ne peut pas faire le deuxième et le troi- 
sième pas avant le premier. 

La révolution d’un type nouveau est une révo- 
lution primitive; elle est spontanée, elle est 
libre, elle est solidariste dans l’action. Sa spon- 
tanéité constitue sa liberté, et sa liberté indis- 
pensable réside dans sa spontanéité inéluctable. 
Ce n'est qu'au cours même de l’action après le 
premier ébranlement des forces de police qu'elle 
peut, en faisant entrer la liberté au sein même 
de la société totalitaire, formuler ses directives, 
liant la spontanéité à une organisation de l’in- 
surrection. Son premier pas est le soulèvement 
spontané, son deuxième est l’organisation de di- 
rections locales, le troisième se propose l'organi- 
sation de la révolution nationale. 

La nouvelle révolution n'a pas encore son parti. 
Dans les pays totalitaires au XX* siècle il n'existe 
encoie aucun parti pour une telle révolution, en 
particulier, il n’en existe pas extra muros dans 
les pays occidentaux où manquent toutes les 
conditions pour cela. La révolution d’un type 
nouveau se développera selon ses formes parti- 
culières dans son propre milieu national et so- 
cial. Le soulèvement de l'Allemagne orientale et 
centrale considéré comme réponse face à la dic- 
tature stalinienne montre justement quels sont 
les aspects de ces formes nouvelles. 

Les. militants antitotalitaires en France et 
dans tous les autres pays devraient étudier soi- 
gneusement les réalités des événements de juin 
1953. L'insurrection de juin 1953 en Allemagne 
orientale et centrale est le signe avant-coureur 
de grands mouvements révolutionnaires contre 
l’absolutisme, qui opprime l'Union soviétique et 
les satellites, elle fait apparaître les aspects évi- 
dents de la nouvelle structure de la révolution 
qui vient. Nous disons aux militants révolution- 
naires de France et des autres pays Etudiez 
l'action de masses en Allemagne occidentale et 
centrale et vous y reconnaitrez la révolution du 
type nouveau : la révolution du XX: siècle. 


Berlin, juillet 1953. 
Ernst SALTER. 





Quand même les hommes se tai- | 
raient, la vérité crie. Voilà ce que sa- 
vent ceux qui pensent, ceux qui font 
quelque distinction entre une plaie 
fermée et une plaie guérie, qui ne con- 
fondent pas les affirmations du code 
avec les solutions du droit, et qui ne 
croient pas que la volonté momenta- 
née de la loi suffise pour réprimer 
l'éternelle révolte de la réalité mé- 
connue. Faire le silence, ce n'est pas 
faire la paix. |! y a quelque différence 
entre un consentement et un bâillon. 


Victor HUGO. 


(Carnets intimes 1870-1871, d'après Henri 
Guïllemin, Figaro littéraire, 1-8-53). 
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Au secours des militants ouvriers 
victimes de Franco 





Le secrétariat des « Comités de déjense scciale 
et d'entraide » communique : 


Les « Comités de défense sociale et d'entraide » 
considèrent comme un devoir sacré d'alerter l’en- 
semële de l'opinion française sur le nouveau crime, 
d'une gravité particulière, qui, de l’autre côté des 
Pyrénées, est en train de se préparer. 

Le Comité National d'Espagne de la « Confédé- 
ration Nationale du ‘Travail » (C.N.T.) clandestine 
nous a fait parvenir un mémoire que nous repro- 
duisons ci-dessous : 

« C'est avec une profonde douleur que nous dé- 
nonçons au monde civilisé la nouvelle injustice qui 
va être réalisée par le régime de Franco et la Pha- 
lange. Les autorités franco-phalangistes préparent 
un simulacre de procès pour condamner les mili- 
tants les plus héroïques du syndicalisme espagnol. 
Si la conscience du monde libre ne barre pas la 
route à l’ignoble système absolutiste qui règne 
dans notre pays, bientôt sera sacrifiée une promo- 
tion d'hommes pleins d'abnégation, qui ont formé 
la plupart des cadres de lutte dans la résistance 
espagnole. 

« Il est presque certain que le gouvernement to- 
talitaire espagnol condamnera bientôt ces honné- 
tes travailleurs. La peine de mort a été requise pour 
trois d'entre eux. Pour tous les autres, les condam- 
nations varient entre vingt et trente ans de réclu- 
sion. Le procès préparé par le sinistre colonel ÆEy- 
ma: sera une monstruosité de plus à ajouter a 
celles qui sè commettent dass l'Espagne de Fran- 
co. ii n'y à rien dans le dossier qui puisse orêter 
à confusion. Il s’agit d'une affaire purement syn- 
dicale. 

« Il ne sera pas permis aur accusés de choisir 
librement un avocat. Ils devront le choisir parmi 
ceux qui figurent dans une petite liste que leur 
présentera le juge. Réduits à l'impuissance, sans 
pouvoir se défendre, les militants syndicalistes se 
trouvent dans une dangereuse situation. Le monde 
civilisé doit élever la voix contre de telles injusti- 
ces. Les travailleurs espagnols luttent pour ia Jus- 
tice et pour la liberté. Mais dans ce système de ter- 
reur instauré par la dictature du général Franco, 
païler de liberté constitue un délit, lutter pour la 
justice un attentat contre les lois de sécurité du 
pouvoir tyrannique et exiger les droits du peuple 
équivaut à un délit de haute trahison. 


LES VICTIMES 


CIPRIANO DAMIANO GONZALEZ, secretaire 
du Comité national de la C.N.T. d'Espagne, arrêté 
le 6 juin ; emmené au commissariat de la sûreté 
nationale de Barcelone, où il subit les plus horri- 
bles tortures. Plus tard, il fut conduit à Madrid. 
Il est accusé d'être possesseur d’un poste émetteur 
de radio, d'avoir à son domicile clandestin une 
grande quantité de prop' igande (brochures et li- 
vres) subversive. 

EMILIO QUINONES, délégué à l'extérieur du 
Comité national. Il fut atrocement battu. Pendant 
deux mois il a vécu séquestré et a subi les plus 
durs interrogatoires. La vie de ce militant ainsi 
que celle du secrétaire du C.N. se trouve en grand 
danger. 

SEBASTIAN CALVO, membre actif de la résis- 
tance alliée. Il possède la médaille de Truman, une 
décoration française et une anglaise. A été tortu- 
Feu et sa famille, de telle facon, qu'il a frôlé la 
olie. 

ENRIQUE SANZ2, arrété en novembre 1952. In- 
terrogé un mois durant. Supplicié, il se trouve au- 
jourd'hui complète sent épuisé physiquement. Or- 


ganisateur avec d'autres des grèves populaires de 
mai 1951. 


JOSE ESTEVE, accusé de former des organ:sa- 
tions interdites et d’être membre de la direction au 
syndicat des spectacles publics attaché à la ©.N'T. 
de Barcelone. Il resta emprisonné un mois durant 
au Commissariat de la Sûreté Nationale. A été ior- 
turé et flagellé. 


PABLO BORJAS MARTINES, membre actif de 
la C.N.T. Accusé d'avoir reproduit et diffusé des 
tracts de Ja C.N.T. Détenu actuellement à Madrid. 
il est en plus accusé d’être membre du Comité na- 
tional de la CNT. 


MIGUEL MUNOZ, membre de la C.NT. demeu- 
rant à Madrid. Accusé d’avoir dirigé un mouve- 
ment populaire de protestation. 

BENITA BARCENA, accusée d'être agent de 
liaison de la résistance espagnole. 


JOSE TORREMOCHA ARIAS, arrêté à Barcelo- 
ne. Inculpé de diffusion et d'impression de tracts 
de la CNT. 


PEDRO TORREMOCHA. (père du précédent). 
D'âge avancé, il est inculpé d'avoir prêté son aide 
au secrétaire du Comité national de la CNT. 


JUAN SANA, J. APARICIO, MIGUEL CASTE- 
LIS et IGNACIO SERRA VIA ont tous été arrêtés 
sous l'inculpation d’être des militants actifs de la 
Confédération Nationale du Travail d'Espagne. 


* 
*<x 


Un commentaire est inutile. 

Les « Comités de défense sociale et d'entraide » 
s'adressent à toutes les personnalités, à tous les 
intellectuels, aux grandes organisations syndicales 
libres, à tous les militants ouvriers, à tous les hom- 
mes libres pour leur demander d'appuyer de toutes 
leurs forces la campagne qu'ils vont engager poux 
arracher ces valeureux combattants de la liberté 
à la mort ou à la prison. 

Les Comités de défense sociale et d'entraide 
croient utile de souligner qu'il s’agit là d’un mons- 
trueux procès d'opinion dont le but avoué et non 
dissimulé est de décapiter la valeureuse CNT. 
d'Espagne. C'est donc une atteinte indiscutable aux 
libertés fondamentales ouvrières. 

En effet, le seul grief retenu contre la totalité 
des accusés est d’appartenir au Comité National de 
la CNT. De plus, il est reproché à certains accu- 
sés d'avoir organisé les magnifiques grèves ouvrie- 
res de mai 1951 qui forcèrent l'admiration de tous 
les hommes libres. 

Devant cette nouvelle atteinte à la liberté, il 
faut que tous les hommes libres se dressent. Le 
peuple de Frane qui, hier encore, se dressait una- 
nimement contre d'autres injustices, ne doit pas 
laisser ce crime s’accomplir. 

Chaque homme libre est comptable du sang des 
syndicalistes espagnols. En défendant leur liberté 
et leur vie, c'est aussi notre liberté que nous dé- 
fendons. ; 

Les Comités de défense sociale et d'entraide de- 
mandent avec insistance à tous ceux pour qui la 
liberté n'est pas une simple formule de mettre tout 
en œuvre pour sauver ces nouvelles victimes de 
l'arbitraire. 

Les Comités de défense sociale et d'entraide lan- 
cent un appel à la solidarité en faveur des victimes 


” du franquisme. 


Adressez les protestations et les fonds à Aimé 
Capelle, 9, avenue Secrétan, Paris (19). — C.CE. 
Paris 7622-88. 
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AU VILLAGE 





La dernière crise ministérielle à été d'une durée 
exceptionnelle ; la presse nous l’a présentée com- 
me particulièrement grave et comme secouant le 
pays jusque dans ses profondeurs. Eh bien ! je 
n'ai rien observé de tei dans le village où je 
réside depuis bientôt trente ans et où je m'appli- 
que à connaitre tout le monde. 

La crise a été accurillle avec indifférence; ses 
péripéties ont été suivies avec un scepticisme 
qui ne doit pas étre confondu avec l'esprit criti- 
que si essentiel à la recherche de la vérité. 

Son dénouement n’a suscité ni espoir ni soula- 
gement : du scepticisme on est simplement revenu 
à l'indifférence. 

Cependant, depuis quelques jours, on s'inquiète 
du rebondissement et de l'élargissement de la 
guerre d'Indochine. La politique tortueuse et téné- 
breuse du Quai d'Orsay angoisse les citoyens (1). 

La presse nous trompe ou ignore. On voit mal 
pourquoi Ja crise ministérielle aurait ému les 
ruraux. 

Elle n'était pour eux qu'une crise après tant 
d’autres. On ne pouvait, au début, prévoir sa 
durée ; d’autres crises assez longues avaient déjà 
été enregistrées dans :e passé. Alors à quoi bon 
s'inquiéter ? 

De plus, ici, le travail de la vigne commandait 
tout pour au moins trois mois et ne laissait 
guère de loisirs. 

Pour ce qui est des ouvriers travaillant à Ville- 
franche, ils sont encore des prolétaires de trop 
fraiche date pour se comporter en syndicalistes. 
lls ne pouvaient s'intéresser à des événements 
parlementaires lointains, pris qu'ils étaient (et 
qu'ils sont) par leurs soucis immédiats. Ces soucis 
proviennent du chômage qui augmente, des bas 
salaires réels et surtout de la pénurie de loge- 
ments à Villefranche. Le ménage J., qui vient 
d’avoir un troisième enfant, cherche un apparte- 
ment depuis deux ans. 

Le travailleur est loin de son usine. Alors la 
ménagère doit, chaque soir, songer à la gamelle 
du lendemain et l'homme, s'il ne dispose que 
d'une bicyclette rentre éreinté au logis, car, entre 
Villefranche et Blacé, se placent deux côtes lon- 
gues et dures. L'’ouvrier à peine arrivé chez lui 
détend ses membres las, avale son frugal repas 
du soir, prend l'air s'il fait beau et gagne son lit. 

Les moyens d'information manquent. Les quo- 
tidiens lyonnais sont de moins en moins lus. 
Outre qu'ils sont chers, on estime qu’ils rensei- 
gnent mal leurs lecteurs. Le Progrès, centre gauche, 
passe pour un journal bien fait. Sa typographie 
est excellente et ses photographies remarquables ; 
mais qu'il s'agisse de politique extérieure, de poli- 
tique intérieure ou de politique sociale on n'y 
trouve plus les articles de fond qui, naguère, le 
rendaient intéressant. 

Reste la radio. 

Présentées sur un ton neutre et en quelque 
sorte impersonnel, les informations officielles se- 
râient, de ce fait, volcntiers acceptées comme 
véridiques si, très souvent, elles n'étaient ultérieu- 
rement contredites par les événements. 

La B.B.C. étant jugée trop sérieuse, les faveurs 
vont de plus en plus à Radio-Luxembourg. La 


(1} Jamini, si souvent cité par Proudhon, disait 
que les expéditions lointaines sont condamnées à 
l'échec et que ia négociation doit être préférée à 
la guerre. Au village, on sent obscurément, mais in- 
tensément, qu'en Indochine la situation ne peut 
que s'aggraver. 
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LA CRISE MINISTÉRIELLE 


variété des sujets traités, la brièveté de chaque 
« numélo », l'apparente impartialité Ges informa- 
tions plaisent à l'auditeur moyen. Certaines émis- 
sions de ton légérement frondeur (M. Benoit a 
des ennuis ; le point de vue de Piédalu; les pro- 
cès du lampiste Leguignon) font rire ceux qui 
aiment la satire à fleur de peau. Dans le même 


‘ordre d'idées on écoute volontiers le Grenier de 


Montmartre. « Non mais qu'est-ce qu'on leur 
passe ! » On c'est les chansonniers et leur les 
gouvernants. 

Les gens du peuple axés à gauche manifestent 
leur scepticisme par des formules stéréotrpés in- 
lassablement répétées 

— On prend les mêmes et on recommence. 

— Tous ces salauds ne sont là que pour la 
place et la paye. 

— Nous autres on ne vend pas nos vins et eux 
autres ils viennent encore de s’augmenter. 

— Ils nous possèdent jusqu'au trognon. 

— On ne les voit qu'au moment des élections. 

— Ils veulent la guerre et la révolution. 

— Le pire de tout c'est qu'on n'y peut rien. 

— Tour ce qu'on dit, c'est manière de causer en 
buvant un pot, mais ca ne change rien à rien, 
ca ne les touche pas, eux autres. 

Du centre gauche à l'extrême droite, les nota- 
bles se distinguent par leur nullité sentencieuse. 
Graves, gourmés, parlant au nom du bon sens 
dont ils sont le refuge, ils se meuvent dans le 
banal, le convenu, le lieu commun. Il y a en 
eux du Pipelet, du Joseph Prudhomme et au 
Bournisien. Leurs propos sont définitifs, solennels, 
vagues et imagés. La France y tient une bonne 
place et ils en font une personne très désagréable, 
Et tout cela traine dans leurs journaux depuis 
un siècle : 

-- La France veut êlre gouvernée. 

— Tant que la basse classe fera la loi, la 
France descendra la pente. 

— La Chambre des députés toute-puissante, c'est 
la Convention et l’Anarchie. Oui, monsieur, l'Anar- 
chie. 

— Un Sénat renforcé S'opposera aux extrava- 
gances du suffrage universel, 

— Les ‘responsabilités du pouvoir exigent que 
le ministre oublie ses promesses à l'électeur, 

— Il nous faut un Exécutif fort. 

— Les réformes ne me font pas peur, mais je 
les veux mürement étuciées. 

— Les promesses démagogiques tuent la France. 

Etc. etc. 

Que les conservateurs dogmatisent de la sorte, 
rien de plus normal, les conservateurs étant par 
définition ceux qui soustraient à l'examen le 
corps d'intérêts et de passions constituant ce qu'ils 
appellent vaniteusement leurs « doctrines éprou- 
vées » ou encore « les loi: d'une saine politique ». 
Mais ce qui est douloureux c'est que leurs adver- 
Saires manquent à peu près totalement de cet 
esprit critique qu'un philosophe, M. Dupréel, dé- 
finit très justement con:me étant « la disposition 
à faire prévaloir le plus possible le respect de 
la vérité en soi, connue où à connaitre ». L'esprit 
critique, en tant que tel, procède à de continuelles 
remises en question. Au village, au camp des 
hommes de gauche, elles manquent tout à fait. 
On ne dogmatise pas à la manière des conser- 
vateurs, mais on se réfugie dans des propos amet, 
désabusés et au fond trés superficiels. 

Les hommes de gauche constatent les maux 
dont ils souffrent mais ils reculent devant la 


recherche des remèdes à employer pour les guéri. 

Les conservateurs anf des conceptions d’une 
simpiicité effroyable. Tout va mai, disent-ils, mais 
tout ira mieux aussitôt qu’un homme à poigne 
aura muselé le suffrage universel et agira à sa 
guise. Les gens de gauche, eux, manquent d'as- 
surance. I1s se voient placés devant des situations 
si inextricables qu'ils n osent même plus y penser. 

Et, legs onéreux de l'ancien régime, de part 
et d'autre on croit à la toute-puissance de Sa 
Majesté l'Etat. Le conservateur veut que l'exécutif 
ne soit pas gêné par les cris démagogiques de la 
basse classe excitée par ses « meneurs » et l'hom- 
me de gauche pense que tout s’arrangerait aisé- 
ment si les gouvernants voulaient sincèrement 
que ca s'arrange. Mais 11 est persuadé que ce sont 
des êtres foncièrement peivers ne songeant qu'à 
tirer profit de la misère du peuple et contre 
lesquels il est vain de lutter, tant îüls sont forts. 

À ja campagne, vous stupéfiez les gens de gau- 
che quand vous leur montrez avec preuves à 
l'appui que l'action civique autonome est possi- 
ble parce qu'à toute force réactionnaire il est 
possible d'opposer des ccntre-forces efficaces. 

Par suite de la puissance des idées de hiérar- 
chie sociale, au village plus encore qu'en ville, 
les citoyens sont persuadés qu’il existe une diffé- 
rence radicale entre les gouvernants et les gouver- 
nés ceux-ci faits pour obéir et ceux-là pour 
commander, attendu qu'ils prétendent posséder des 
lumières spéciales qui manquent aux gens du com- 
mu. Le pouvoir des ministres n’est jamais con- 
testé ; ce que l’on incrimine c’est simplement l’usa- 
ge qu’ils en font. 

Au cours d'une remarquable conférence sur 
l'Etat, l'ouvrier et le technicien, Harold Laski 
déclarait avec force : « Rien n'est aussi dange- 
reux pour une société démocratique que l'impos- 
sibilité pour les gouvernés de mettre en question 
l'activité de ceux qui les gouvernent. » Il ajou- 
tait : « Ils (les gouvernés) en viennent à ne plus 
souhaiter de responsabilités et envisagent l’idée 
d'initiative intellectuelle avec une certaine crainte, 
voire avec du ressentiraent. Ils se déshabituent 
de la liberté au point de ne plus savoir quand 
elle est en danger et ne se rendent pas compte 
qu'ils contribuent à sa destruction, comme ils 
l'ont fait par exemple en se donnant à Hitler. » 

Au temps de Pétain, une bonne partie du Beau- 
jolais. qui se disait et se croyait républicaine, 
s'est ruée à la servitude. En 1941, elle a acclamé 
le vieux maréchal lors de sa tournée dans le 
vignoble. On s'extasiait en citant les propos tom- 
bés de la houche de l'autoritaire vieillard. Et les 
dénonciations pleuvaient à l'encontre des récal- 
citrants. Au début d'octobre. on me perquisitionna 
pour la seconde fois. Il en serait encore de même 
si de Gaulle ou Juin réussissaient leur coup d'Etat. 

Dans les régimes césariens, le statut politique 
du pays interdit aux suiets du despote de mettre 
en question son activité dictatoriale. En France, 
pour l'instant, pas de César apparent ; le citoyen 
a Ja possibilité théorique d'examiner l'action de 
ceux qui le gouvernent et de la réprouver en don- 
nant ses raisons. Mais, au village, c'est lui qui 
renonce à exercer son droit. Il Se borne à fron- 
der les lointains pouvoirs qui l'écrasent. 


A. V. JACQUET. 


PETITE ANNONCE 
Camarade désireux acheter l'Hom- 
me et la Terre, d'E. Reclus (édit. A. 


Michel). Faire offre à Reclus, Honde- 
villiers (S.-et-M.). 








Parmi nes 


LEFTTRETS 


La lettre de Ruh, pa- 
rue dans notre dernier 
numéro, n'a pas été du 
goût de Gallienne, à qui 
é elle reprochait de vou- 
loir mettre sur le même plan « les injustices tolé- 
rées par le régime évolué des Etats-Unis et les 
crimes commis par le régime rétrograde de la Rus- 
sie », en lui rappelant l’histoire de la paille et de 
la poutre. Gallienne accuse son contradicteur de 
l'avoir mal compris et il pose des questions aux- 
quelles précisément Ruh a déjà répondu, et bien 
répondu. 


En quoi la poutre stalinienne est-elle dans mon 
œil ? écrit-ill Ruhk me prend-il vraiment pour un 
stalinien ou un pro-stalinien de quelque nuance que 
ce soit ? Ai-je protesté contre un article quelconque 
de la R.P. dénonçant le stalinisme ? Ai-je dit qu'il 
ne fallait pas le dénoncer ? Bien au contraire ! 

Mais voilà ce que j'ai dit et pensé : Pourquoi la 
R.P., qui, à juste titre, dénonce l'impérialisme 
français, l'impérialisme anglais ( qui cependant, eux 
aussi, pourraient avantageusement supporter la 
comparaison avec le stalinisme), a-t-elle une tout 
autre attitude lorsqu'il s'agit de l'impérialiSme amé- 
ricain ? En quoi le racisme yankee est-il moins 
odieux que le colonialisme français où anglais ? En 
quoi le maccarthysme est-il moins écœurant que la 
répression bourgeoise dans les autres pays capita- 
listes ? Je ne reproche pas à la R.P., Ou du moins 
à certains de ses rédacteurs, de faire une différence 
entre le stalinisme et la politique américaine, mais 
entre cette dernière et celle des autres pays capita- 
listes. 





Suite à l'histoire 
de la paille 
et de la poutre. 


Dans une seconde let- 
tre, Gallienne s’en prend 
particulièrement à Lou- 
zon, d'abord au sujet de 
l'affaire Rosenberg 

Le monde entier a douté de la culpabilité des 
Rosenberg. Louzon nous dit que personne n'oserait 
affirmer leur innocence. Oui, mais qui oserait affir- 
mer leur culpabilité ? Louzon ajoute que leur pro- 
cès « s’est déroulé selon toutes les règles de ia jus- 
tice américaine qui est, de toutes les justices, celle 
qui donne le plus de garantie à l'accusé, avec l'obli- 
gation qu'elle jait au jury de rendre son verdict à 
l'unanimité. y». Et qu'importe que le jury doive 
rendre son verdict à l'unanimité, si tous Ses mem- 
bres sont aveuglés par la haine de classe, où de 
race. Louzon a-t-il oublié à ce point combien l'af- 
faire Rosenberg rappelle l'affaire Sacco et Vanszet- 
ti ? Les règles de la justice américaine étaient les 
mêmes, et pourtant, aucun socialiste, aucun révolu- 
tionnaire, et bien peu de bourgeois ne doutaient de 
l'innocence des deux anarchistes. (Et à ce moment 
aussi, le pape, et même Mussolini, étaient interve- 
nus en leur faveur !). Louzon a-t-il oublié Tom 
Mooney, les nègres de Scottsborough, plus récem- 
ment Mac Ghee, condumné lui aussi à l'unanimité 
par un jury raciste en dépit du président du tri- 
bunal qui estimait, avec raison, l'innocence prou- 
vée ? Comment peut-on, dans une revue comme la 
R.P., nous citer en exemple une « justice » capable 
de tels crimes ? 

En dépit de sa sympathie pour les Etats-Unis, 
Louzon ne peut pas approuver leur politique asia- 
tique. Alors il dit que l'Amérique « cajouille ». Mais 
non, l'Amérique ne cafouille pas. Tout simplement, 
la politique d'Étsenhower ne poursuit pas les mêmes 
buts que celle de Louzon. Si les Etats-Unis luttauient 
contre le seul stalinisme, ils chercheraient à déta- 
cher la Chine de l’'U.R.S.S., et adopteraient dans la 
question indochinoise une attitude franchement an- 
ticolonialiste. Mais à travers le Stalinisme, c'est 
toute idéologie révolutionnaire, tout mouvement 
d'émancipation sociale prolétarienne que les Etats 


et suite à 
l'affaire Rosenberg 
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Unis entendent exterminer. Si la politique améri- 
caine s'est parfois montrée adversaire des métho- 
des colonialistes françaises ou anglaises, c'est parce 
qu’elle tend à remplacer dans le monde les vieux 
impérialismes fatigués, non par les mêmes métho- 
des, mais par une expansion économique plus en 
rapport avec les nécessités actuelles. Mais en fin de 
compte, chaque fois que les positions impérialistes 
sont menacées sérieusement quelque part, on voit 
les Etats-Unis voler à leur secours. Les Etats-Unis 
voudraient bien éliminer la France d’Indochine et 
d'Afrique du Nord, mais îls préfèrent qu’elle y reste 
pisse que de céder la place aux forces anti-impéria- 
istes. 

Il ne s’agit pas, bien entendu, de tomber dans 
Tanti-américanisme grossier des staliniens. En face 
des racistes antinègres, il y eut dans l'histoire amé- 
ricaine des John Brown ; en face des exploiteurs 
du prolétariat, des écrivains comme Sinclair ou 
Steinbeck qui dénoncèrent l'injustice sociale. Il n'en 
reste nas Moins que la politique américaine actuelle 
n'a rien de commun avec celle que peuvent souhai- 
ter les révolutionnaires. Cela me paraît tellement 
évident que je m'explique mal comment il est né- 
cessaire d'écrire de telles choses. 


Gallienne n'est pas rassuré par les garanties de 
défense que la justice américaine accorde aux ac- 
cusés ; il redoute l’aveuglement de tous les jurés 
et leur haine de classe ou de race. On se demande, 
dans le cas des Rosenberg, de quelle classe et de 
quelle race il peut s'agir ; car la « classe » des ac- 
cusés apparaît assez incertaine, et leur « race » 
étant la même que plusieurs de ceux qui les ont 
condamnés. < 4 

Mais si l'on estime que les préventions et les 
partis pris peuvent toujours fausser les jugements 
des hommes, il faut bien admettre que c’est un 
phénomène qui n’a rien de spécifiquement améri- 
cain, et qu'il faut alors rejeter toute condamnation 
et prendre systématiquement parti pour les con- 
damnés contre leurs juges. C'est une position fa- 
cile et qui satisfait les consciences les plus sensi- 
bles, mais qui est hors des exigences des sociétés 
organisées, quelles qu'elles soient. 

Quant à la sympathie qu'éprouverait Louzon 
pour le capitalisme américain, je conseille à Gal- 
lienne de bien lire le présent numéro de la R.P. 
qui l'amènera sûrement à reviser son jugement. 


*k 
kk 


D'autres lettres nous ont été adressées au sujet 
de l'affaire Rosenberg. Plus spécialement à propos 
de ia lettre de Maiïtron et de la réponse qui j'a ac- 
compagnée. 

Sauve, de Périgueux, 
avec cette dernière : 

« Charbit — écrit-il — a on ne peut mieux situé 
la question, et à mon avis il voit autrement juste 
sur cet événement contemporain que l'historien 
Maitron. » 

Mais telle n’est pas l'opinion de Ferrès, de Dran- 
cy, qui écrit : 

Ii faut croire le camarade Charbit quand il écrit, 
au sujet des condamnés à mort français pour Col- 
laboration ou trahison, que « ces faits étaient con- 
nus depuis plusieurs semaines ». 

En effet, un député indépendant paysan de l'I- 
sère, Aimé Paquet a cru devoir à ce propos udres- 
ser une question écrile au garde des Sceaut. Le 
premier paragraphe est ainsi rédigé : « Dans quel- 
les circonstances ont été exécutés le 2 juin deux 
jeunes Français condamnés à mort pour faits de 
collaboration le 18 novembre 1949 après une déten- 
tion de trois ans passés aux fers ? » 

On peut voir que ces préoccupations élaient à ce 
point communes au député Paquet et au camarade 
Charbit qu'ils ont adopté lu même rédaction. 

La question du député Paquet et la réponse du 
garde des Sceaux — parues à l'Officiel — figurent 
au Monde duté 13-14 septembre, page 4. 

On ignore, compte tenu de la législation améri- 
caine, si un représentant sénatoritl des U.S.A. a 
adressé à son gouvernement une question relative 
à l'affaire Rosenberg. 

Quoi qu'il en soit, et comme dirait Camus, « AT- 
gument idiot. Si vous avez eu le malheur de ma- 
rier votre jile aînée à un adjudant de Bataillon 


est pleinement d'accord 
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d'Afrique, ce n'est pas une raison pour marier une 
cadette à un inspecteur de la brigade Mondaine ». 

Il est pénible de constater que c'est pourtant ce 
genre d'argument qui est employé contre Maîtron 
Sous une forme délibérément agressive. Maiîtron est 
pourtant, que l’on sache, l’auteur d'une thèse de 
doctorat sur le mouvement anarchiste français où 
les « bandits tragiques », par exemple, ne sont pus 
présentés sous leur plus mauvais jour. 

Ainsi donc, le camarade Ferrès, qui à proteste, 
comme il se doit, contre la longue détention et 
l'exécution des Rosenberg, ne trouve” qu'occasion 
d'ironiser sur « les préoccupations communes au 
député Paquet et au camarade Charbit ». Quand 
on lui signale la nécessité de balayer devant notre 
porte et de penser égaiement à ceux qui subissent 
en France le même sort que les Rosenberg aux 
U.S.A. Car il n'y a pas que les deux suppliciés du 
2 juin ; il y a aussi ceux qui atteudent depuis de 
longs mois leur grâce ou leur exécution, tel ce mi- 
sérable « patriote breton » Geoffroy, condamné à 
mort depuis des années et qui, lui aussi, nie le 
crime qui lui est imputé. 

Est-ce que la pitié et l’indignation s’exerceraient 
à sens unique ? Et le sort de malheureux cesse- 
rait-il de nous intéresser dès qu'il nous est signalé 
par un député que je veux bien croire réaction- 
naire, tandis que nous devons faire chorus avec 
les communistes dont les campagnes sont toujours 
entachées d’arrière-pensées politiques ? Ce n'est 
pas bien beau. 

Quant à « la forme délibérément agressive » que 
j'aurais donnée à ma réplique à Maitron, Ferrès 
se trompe. Je me suis efforcé, au contraire, de de- 
meurer très en deçà du ton qu’il a employé dans 


- Sa philippique contre ILouzon. Et je l'ai fait parce 


que je respecte la sincérité de Maïtron et parce 
que je voudrais le voir tomber moins facilement 
dans les panneaux des staliniens. 

F. CHARBIT. 


“La dictature à envisager.” ‘? 


.Si le trait dominant de l’évolution intérieure des 
sociétés d'aujourd'hui, est la formation d'un nou- 
veau type de dirigeants de la production, le trait 
dominant de leur évolution externe consiste en ce 
qu’elles marchent vers leur fusion uu sein d'un 
Etat unique. 

Or ce n'est pas l'Europe, trop petile, trop pauvre 
en ressources naturelles, et trop empêtrée dans ses 
traditions, qui pourra constituer cet Etat mondial. 
L'Europe est donc destinée, comme la chose est 
parfaitement visible déjà, à devenir le satellite de 
l'une des grandes puissances qui se disputent dès 
maintenant l'hégémonie mondiale. Or il est sou- 
vent commode pour un Etat d'installer chez ses 
satellites un homine muni de pleins pouvoirs, un 
dictateur, chargé de maintenir le pays dans la voie 
tracée par son « protecteur ». Lorsque aprés la 
mort d'Alexandre, les vieilles et illustres Cités 
grecques perdirent toute vie politique indépendante, 
qu'elles ne furent plus que des annexes pour les 
empires voisins qui se les disputaient, Athènes fut 
ainsi soumise à des dictateurs successifs dont cha- 
cun n'était que l'agent de celui ües empires qui 
était momentanément le plus fort. C’est le sort qui, 
sans doute, nous attend. 

La dictature que nous avons à envisager pour 
l'avenir n'est donc ni celle d'un Bonapürte ni celle 
d'un Boulanger ou d'un de Gaulle, mais celle d'un 
Pétain. Celle d'un « gauleiter » installé par l'Etat 
qui aura la France sous son influence, afin d'y 
Joe les affaires, non de la France, mais de cet 

tat. 

Le bonapartisme tirait sa force de l'exacerbation 
de la vanité nationale ; les prochaines dictatures, 
au contraire, ne pourront S'instituer qu'à la suite 
de la disparition de tout amour-propre national. 
Elles en seront donc exactement le contre-pied. 

Ce que le régime républicain a désormais à crain- 
dre de la part des Françuis, ce ne sont plus des 
flambées de fièvre, mais c'est leur hypothermie. 


KR. L. 
(°) Extrait des Etudes matérialistes, n° LXXV. 
Robert Louzon, avenue Fragonard à Cannes (Alpes- 
Maritimes). 





Malaise à Force Ouvrière 


Les grèves d'août ont appelé les militants de Force Ouvrière à jouer un rôle de pPre- 


/ mier plan auquel ils étaient quelque peu déshabitués, depuis la scission. C’est vers eut, SuT- 
/ tout, que se sont tournés les postiers et les travuilleurs des Services publics au début au 


mouvement. Ont-ils déçu cette confiance par leur hésitation, leur manque de fermeté, leurs 
tractations avec le gouvernement et les représentants du M.R.P. ? Ont-üls eu tort de dé- 
cider la reprise du travail sans consultation des intéressés ? Certains militants de Force 


Ouvrière le pensent, et au Comité national confédéral, qui s'est tenu les 5 et 6 sep- 
tembre, de nombreuses critiques ont été faites au bureau conjfédéral, les oppositions de 
tendance se sont avivées et certains défenseurs de la majorité ont été jusqu'à demanüer 


l'exclusion des oppositionnels. 


Un camarade qui a participé à ces débats a bien voulu nous en faire le résumé ci- 


après : 


Dans son rapport au Comité confédéral na- 
tional, Bothereau s’est surtout attaché à jus- 
tifier l'attitude du bureau confédéral — et 
la sienne propre — pendant les grèves d’août. 

Selon lui, Sidro aurait demandé au bureau 
confédéral, au cours de la réunion de la 
commission exécutive du 11 août, de déclen- 
cher une grève générale interprofessionnelle 
de 48 heures. Le bureau unanime, dit Bothe- 
reau, s’y est refusé, d'une part, parce que 
cette décision était antistatutaire, ni le bureau 
confédéral, ni la commission exécutive n'étant 
habilités à déclencher un tel mouvement, et 
d'autre part, parce que rien ne prouvait que 
cette grève serait restée limitée à 48 heures. 
Le fameux « débordement cégétiste » était 
à craindre, alors que la C.G.T. ne bougeait 
pas et ne semblait pas décidée à bouger. 

Ce que le bureau confédéral craignait aus- 
si — Bothereau dixit — c'était la possibilité 
d'ouvrir la porte à des manœuvres commu- 
nistes dirigées contre le régime. Mieux valait 
ne rien faire que voir menacées les institu- 
tions républicaines. 

C'est égaiement la crainte de créer des re- 
mous législatifs qui a amené le bureau à ne 
pas réclamer trop fort la convocation du 
Parlement. L'entrevue avec Herriot amena 
Bothereau à penser que, non seulement les 
députés n'étaient pas tellement chauds pour 
se réunir, mais que si l’Assemblée nationale 
tenait séance, les députés pourraient bien 
voter hâtivement un texte réglementant le 
droit de grève des fonctionnaires. 

Bothereau a également insisté sur ses pro- 
pres entrevues avec Auriol et Laniel, évoquant 
à peine les démarches de Jouhaux et son 
mémorandum, dont le contenu pouvait ce- 
pendant constituer, à l'époque, une excellente 
base de discussion. Bref, selon les propres 
termes de Bothereau, la principale préoccu- 
pation du bureau confédéral, durant cette 
période, a été de « sortir du tunnel ». 

Selon Bothereau. les questions qui se po- 
saient étaient : 

_ Devions-nous faire grève pour la con- 
vocation du Parlement ? 

Ce n’était pas notre rôle, ni celui d'aucune 
organisation syndicale libre. 

— Devions-nous généraliser le conflit ? 

Le bureau confédéral n’est pas fait pour 
jouer la vie de Force Ouvrière à quitte ou 
double. : 

.— Devions-nous ordonner la reprise du tra- 
vail en bloc ? 

Non, puisque les négociations se poursui- 
vaient, fédération par fédération. 

Et Bothereau ajoute que la confédération 


n'avait pas le choix, la décision appartenait 
aux travailleurs, et de nombreux grévistes 
commençaient à rentrer. 

L'intervention de Bothereau a montré à 
quel point la direction bureaucratique était 
incapable de concevoir un mouvement parti 
de la base et pris en charge par les direc- 
tions fédérales. Tout se ramène à la crainte 
de l'exploitation cégétiste. « La C.G.T. nous 
attendait au virage de la reprise du tra- 
vail ». C’était oublier que la C.GT. ne pou- 
vait profiter de la situation que si la reprise 
du travail était décidée dans de mauvaises 
conditions. C'était seulement si la direction 
de Force Ouvrière avait montré une com- 
bativité digne de celle des éléments de base 
que les négociations avec le gouvernement 
pouvaient aboutir à un accord fructueux pour 
les corporations en grève. 

Sachant que le reproche de mangue de 
combativité était fondé, Bothereau s’est atta- 
ché à défendre, devant le Comité confédéral 
national, la nécessité de garder la même di- 
rection confédérale… pour des raisons que 
personne encore n'a exactement comprises. 

Le bureau confédéral — ou plus exacte- 
ment Bothereau et ses amis — ont fait venir 
à la tribune de nombreux laudateurs. Ils 
ont retrouvé leur majorité en fin de comité 
confédéral national. Même des secrétaires 
d'unions départementales ou de fédérations 
qui l'avaient sérieusement secoué ont, au mo- 
ment du vote final, rallié les bureaucrates. 
Mais les minoritaires, ne l'oublions pas, re- 
présentent en réalité une très forte fraction 
des adhérents de F.O. c’est avec eux qu’il 
faudra compter, et non avec les fédérations 
ou les unions départementales fantômes. Et 
la partie n'est pas jouée. 

Les minoritaires, en réclamant la convoca- 
tion d’un congrès extraordinaire, savaient 
qu’ils seraient battus. Mais les idées expri- 
mées au Comité confédéral national feront 
leur chemin. 

La grève générale, au lendemain du dis- 
cours provocant de Laniel ? Mais tout le 
monde la désirait. Et Leveau (Sarthe) a ex- 
primé là-dessus un point de vue absolument 
général. 

Quant à Lapeyrade (Charente-Maritime), il 
fut beaucoup plus net. Mandaté par son union 
départementale pour « demander la tête » 
du bureau confédéral, il accusa celui-ci 
d’avoir méconnu totalement la capacité d’ac- 
tion de la base. 

Les laudateurs du bureau confédéral sont 
alors souvent passés aux attaques personnel- 
les contre les « opposants ». Babau (U.D. B.- 
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d.-Rhône) qui, par ailleurs, déclare sérieux 
le « Front démocratique et social >, s’en est 
pris à Gyesse (Employés) qui réclamait la 
convocation d’un congrès extraordinaire. 

Gyesse avait déclaré notamment 

« Par crainte de courir le risque d’une 
aventure - politique improbable, la direction 
confédérale s’est confinée dans des négocia- 
tions menées par l'intermédiaire d’un parti 
politique qui n’a cherché en la matière, pour 
son profit exclusif, qu’à éviter une crise mi- 
nistérielle mettant en difficulté les hommes 
qu'il a délégués au pouvoir. 

> Les conditions obscures dans lesquelles 
ont été négociés les accords, les tergiversa- 
tions ministérielles, les dérobades des politi- 
ciens de la pseudo-commission des bons offi- 
ces, l’imprécision des communications sur les 
pourparlers en cours puis enfin les mena- 
ces du communiqué du cabinet interministé- 
riel du 26 août 1953 ont fait que la reprise 
du travail a eu lieu dans la confusion la 
plus complète et dans ia plus grande ran- 
cœur. 

> Les travailleurs étaient persuadés qu'ils 
avaient engagé une grande bataille. Dès le 
6 août ils accordaient à notre organisation 
un crédit et une confiance que nous recher- 
chions depuis 1948. Ils se sont montrés dé- 
cus, quand ce n'est pas profondément cho- 
qués, de l'attitude confédérale. 

> Par son manque de clairvoyance et d’ima- 
gination, par sa crainte morbide d’un débor- 
dement dont la suite des événements ont 
démontré l’inanité, la direction confédérale a 
fait inconsciemment le jeu des réactionnai- 
res sociaux et des staliniens, qui ont intérêt 
les uns et les autres à jeter le discrédit sur 
les organisations syndicales libres. 

> Les erreurs impardonnables de la direc- 
tion confédérale ont fait et font le jeu de 
la C.G.T. 

>» Des cartes déchirées, des démissions sont 
remises, le découragement et la rancœur 
s’emparent des militants. 

> Même les organisations confédérées qui 
n'ont pas participé à la grève sont plus ou 
moins directement touchées. » 

Faute de pouvoir prouver que le bureau 
confédéral a eu raison, ses partisans, les 
« conspirateurs », les « collets noirs », veulent 
créer une tendance, soutiennent des journaux 
de fraction, etc. Compagnon (UD. Seine) 
demande que le Comité confédéral national 
« interdise ces pratiques ». Et Laurent (Che- 
minots), qui fait confiance au bureau con- 
fédéral, ne demande rien de moins que l’ex- 
clusion des auteurs de ces journaux. 

Delamarre (Métaux) proclame qu’un mot 
d'ordre de grève générale de 48 heures aurait 
dû étre lancé par un Comité confédéral na- 
tional convoqué en août. Et il ne faut pas 
seulement examiner le problème des salaires. 
Une question d'importance se pose à l’inté- 
rieur de ia confédération : celle de la struc- 
ture confédérale et de l'orientation de la 
centrale, 

Sidro demandait, lui aussi, la convocation 
d'un congrès extraordinaire pour dissiper le 
malaise laissé chez ies travailleurs par l’atti- 
tude du bureau confédéral. Sa critique a porté 
surtout sur la conduite des négociations et 
l'entremise du MR. 

La lecon de jaffaire, en définitive, a été 
tirée par Richard qui ne pense pas que, dans 
une démocratie, le bureau confédéral ne se 
réunit pas tous les vendredis pour chanter 
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« brigadier vous avez raison ». F.O. est, aux 
yeux de l’opinion publique, la centrale qui est 
à la pointe du combat. Il faut donc prendre 
un certain nombre d'initiatives, lancer par 
exemple un message au pays préconisant une 
nouvelle politique économique et sociale. 


François LEGER, 


Résolution du G.C.N.-F.0. 


Le Comité confédéral national de ia C.G.T.-F.O, 
réuni les 5 et 6 septembre 1953, 

Se félicitant que l'initiative de la riposte aux pro- 
jets réactionnaires du gouvernement soit le fait des 
organisations Force Ouvrière, salue fraternellement 
tous les ouvriers actuellement en grêve, ainsi que 
tous ceux ayant participé aux mouvements d'août 
1953. 

Le C.C.N. s'élève contre les réquisitions illégales, 
ainsi que contre la circulaire Laniel du 12 août, 
qui sont une violation du droit de grève prévu par 
la Constitution. 

Il proteste avec vigueur contre lies mesures qui, 
malgré les engagements formels pris par le gouver- 
nement, frappent les travailleurs ayant usé de leur 
droit de grève et affirme sa solidarité totale avec 
ces camarades. ) 

ll mandate le Bureau confédéral pour leur mani- 
fester la solidarité matérielle et pour obtenir, en 
accord avec les Fédérations, le respect des engage- 
ments pris, la cessation des poursuites en cours, Ia 
levée des sanctions de toute nature. 

Le C.C.N. enregistre les résultats acquis pour les 
travailleurs de la Fonction publique, des Services 
publics et de certaines entreprises nationalisées. Il 
dénonce l'obstruction systématique opposée par le 
C.N.P.F. et le gouvernement à l'aboutissement des 
légitimes revendications des travailleurs. 

Considérant que les engagements gouvernemen- 
taux issus des négociations du mois d'août 1953 
doivent être respectés intégralement, il ne saurait 
admettre les atermoiements, faisant systématique- 
ment obstruction au fonctionnement des Commis- 
sions mixtes prévues par la loi. 

Le C.C.N. ne peut être dupe d'une nouvelle pseudo 
baisse des prix à l'usage de la propagande du gou- 
vernement pour retarder l'examen du véritable 
problème du pouvoir d'achat des salaires. 

Le C.C.N. réclame de toute urgence la réunion de 
la Commission supérieure des Conventions coillec- 
tives en vue du relèvement du salaire minimum in- 
terprofessionnel garanti. 

Indépendamment de l'évolution de l'indice des 218 
articies, la C.G.T.-F.O. exige que le salaire minimum 
interprofessionnel garanti soit calculé sur 173 heu- 
res au lieu des 200 heures actuellement retenues. 

Dans l'immédiat, il réclame l'octroi d'une prime 
d'attente uniforme mensuelle pour tous les travail- 
leurs. 

Le C.C.N. renouvelle son attachement aux prin- 


cipes fondamentaux et au programme de la C.G.T.- 


F.O. 

Le C.C.N. donne mandat au Bureau confédéral et 
à la Commission exécutive pour prendre, en accord 
avec les Fédérations, toutes décisions d'action, y 
compris la grève, propres à imposer toutes mesures 
conformes aux intérêts des travailleurs de ce pays. 

Il appelle les travailleurs à confirmer leur con- 
fiance à la C.G.T.-F.O. qui, aujourd'hui plus que 
jamais, a un rôle décisif à jouer dans la défense des 
intérêts ouvriers et dénonce, une fois de plus, les 
agissements aussi coupables que voilés des dirigeants 
de la C.GT. stalinienne. 





Démission de Sidro 


A la suite des désaccords qui se sont manifestés 
au cours du Comité national confédéral de la C.G.T.- 
F.O. des 5 et 6 septembre, le camarade Sidro, se- 
crétaire général de lu Fédération des Employes, a 
donné sa démission de la Commission exécutive 
confédérale. 


Une résolution minoritaire 


Le camarade Hébert, de l'U.D. de la Loire-Injé- 
rieure, avait présenté une résolution, dont voici 
l'essentiel : 


Le Comité Confédéral National : 


— REGRETTE que les dirigeants confédéraux 
n'aient pas établi un programme précis de reven- 
dications générales dont le rejet ou l'acceptation 
par le gouvernement et le patronat aurait pu dé- 
terminer en toute clarté la position de nos dif- 
férents syndicats, 

— ESTIME que l'absence de mot d'ordre con- 
fédéral tendant à généraliser le mouvement à l’en- 
semble des travailleurs, et par là même le soutien 
effectif du secteur privé au secteur public, repré- 
sente une grave erreur qui n'a pas permis le Suc- 
cès qu'on pouvait espérer, 

— CONSIDERE que les négociations entre le 
gouvernement et nos dirigeants confédéraux enga- 
gées par le canal d'une « commission des bons of- 
fices » composée de politiciens du MR-P. n'ont pas 
permis d'obtenir les résultats minima que les tra- 
vailleurs étaient en droit d'attendre et risquent de 
CORPEOMREURE gravement l'avenir de notre mouve- 
ment, 

— PROTESTE contre cette attitude qui risque 
d'être nuisible à l'efficacité de nos réactions de- 
vant de nouvelles attaques du gouvernement et du 
patronat, 

— CONSTATE que la C.G.T. à ainsi pu, une fois 
de plus, abuser les travailleurs et apparaître grâce 
à sa propagande comme l'organisation la plus re- 
vendicatrice, alors qu’elle n'avait voulu prendre 
aucune responsabilité dans ce mouvement, 

.— SIGNALE que les effets de la politique con- 
fédérale ont ainsi détruit l’effort considérable dé- 








ployé depuis plusieurs années par nos camarades 
et ont permis à nos adversaires gouvernementaux 
et staliniens de profiter d'une action déclenchée et 
animée partout par les militants Force Ouvrière. 

Compte tenu de ces constatations et soucieux 
avant tout de renforcer notre organisation et de 
doter ainsi la classe ouvrière de l'outil efficace dont 
elle a besoin dans la lutte extrêmement dure qu'elle 
doit mener contre le patronat privé et d'Etat, le 
C.C.N. décide la convocation d’un Congrès confé- 
déral extraordinaire qui devra : 

— définir une nouvelle politique qui tienne 
compte des erreurs du passé et préparer sérieuse- 
ment l’action dans les mois qui viennent, 

— établir un programme minimum de revendi- 
cations à caractère général à présenter immédiate- 
ment aux pouvoirs publics, 

— établir un plan de coordination permettant en 
cas d'urgence des liaisons rapides et efficaces entre 
tous les responsables syndicaux. 


Cette résolution «a recueilli quatre voix : Fédé- 
ration de la Métallurgie, Unions départementales de 
la Loire-Inférieure, de Maine-et-Loire et de la Sei- 
ne-Inférieure. 


Pour un congrés extraordinaire 


Une motion déposée par Sidro, des Employés, 
« constatant la nécessité de réformes de structure, 
d'une large discussion sur l'orientation de la Con- 
fédération, ainsi que l'examen d'un regroupement 
syndical » demandait la convocation d'un congrés 
extraordinaire dans les deux mois. Elle a recueilli 
9 voix : Fédérations des Employés, de l'Habillement 
et de la Métallurgie, Unions départementales de 
Charente-Maritime, Constantine, Finistère, Loire- 
Inférieure, Maïne-et-Loire, Seine-Inférieure. 








Comment est partie la grève des postiers 


Pas mal de sottises ont été écrites sur les grèves 
du mois d'août, et il y aurait lieu, je crois, de 
mettre bien des choses au point. 

A mon avis. il importe de rétablir dès que 
possible, la vérité, si les uns et les autres veulent 
pouvoir juger sainement et tirer quelques ensei- 
gnements de ce magnifique mouvement. 

La grève du mois d'août est partie de Bor- 
deaux, à l'initiative de la section départementale 
de la Fédération syndicaliste C.G.T.-F.O. 

Nos camarades, avisés que la CGT. et Ia 
C.F.T.C. voulaient lancer un débrayage d'une heu- 
re, parçcouraient es différents services et trou- 
vaient des températures différentes suivant qu'ils 
s'adressaient aux facteurs ou aux téléphonistes. 

Il est bon de noter qu'en juillet, la conférence 
nationale, qui réunissait les secrétaires régionaux 
de la Fédération syndicaliste à Paris. avait en- 
registré simplement deux ou trois régions déci- 
dées à passer à une action de grève illimitée pour 
faire aboutir les revendications P.T.T. mais que 
la majorité était contre 

Bordeaux était de celles qui se déclaraient pré- 
tes à passer à l'action. 

Lorsque la C.G.T. et la C.F.T.C. tentérent leur 
débrayage limité à une heure, nos camarades, 
se rendant compte que la volonté revendicative 
de la majorité des postiers leur permettait de 
lancer un mot d'ordre de grève illimitée, repre- 
nant leur décision de s'opposer à tout mouvement 
limité, mais au contraire de partir sur un mou- 
vement illimité comme en 1946. donnaient l'or- 
dre de débrayage. 

Ce mot d'ordre fut suivi dans l'enthousiasme, 
car chacun avait encore présent à l'esprit, dans 
la quasi-unanimité du personnel, le splendide 


mouvement de 1946 lancé aussi de Bordeaux dans 
des conditions identiques contre le gouvernement 
et la Fédération postale de l'époque. 

Aussitôt, le bureau syndical FO. recherchait 
à créer le climat de 1946, appliquait la même 
tactique de harcèlement des bureaux pour les 
entrainer à la grève illimitée. Ce fut une trainée 
de poudre et la Fédération syndicaliste, le len- 
demain, donnait l'ordre général de grève illi- 
mitée chez les PTT, 

Ce qu'on ne dit pas, c'est que cette grève des 
postiers avait pour objectif une revendication es- 
sentiellement postière et que les décrets Laniel, 
que l'on savait encore en préparation, n'avaient 
nuliement transpirés. 

Ainsi donc, voilà les postiers partis dans une 
grève offensive, ayant comme objectif, d'après 
FO. l'attribution d'une prime d'attente unifor- 
me à tous de 5.000 francs et l'obtention d'une 
prime de fin d'année de 20.000 francs. 

Les camarades de la Fédération syndicaliste 
ne surent pas éviter la constitution d'un Comité 
d'action où ils auraient pu très facilement en- 
trainer C.F.T.C. et Autonomes sans ia CGT. 
Dans la discussion qui survint, la C.GT. posait 
10.000 francs de prime uniforme. ce qui les amena 
à se mettre d'accord sur le chiffre de 7.000 francs 
de prime d'attente pour tous, en précisant qu'il 
faudrait sans doute, avec le gouvernement, faire 
les marchands de tapis. 

Il ne faut pas non plus oublier que, dans des 
pourparlers ou des déiégations qui eurent lieu 
en juillet, il était entendu que si le gouvernement, 
dans ces projets. risquait de porter atteinte à 
quelques fonctionnaires, il envisageait favorable- 
ment Ge faire un sort particulier aux postiers. 
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Et c'est peut-être là que se trouve le motif réel 
des décrets Laniel qui auraient consisté à don- 
ner aux postiers, administration rentable, faisant 
chaque année des bénéfices, un sort privilégié 
et à se retourner vers tous les autres fonction- 
naires pour leur dire voyez, je suis social, je 
paye bien les administrations rentables. 

Tout ceci devrait permettre de bien poser le 
problème au départ. 

Quelques jours après, les décrets Laniel parais- 
sent et l'ensemble des fonctionnaires et services 
publics se mettent en branle dans l'enthousiasme 

pour la défense de leurs droits acquis. 

: La grève des postiers au départ offensive glisse 
immédiatement sur le plan général des fonction- 
naires et assimilés, sur un terrain défensif. 

Et là, les uns et les autres, mélangent le tout, 
reprennent la revendication des postiers ou n'en 
font pas état, suivant l'ambiance et le climat 
dans lesquels ils se trouvent. 

Et le conflit dure et persiste. 

Cette deuxième phase en amène ure troisième, 
à partir du moment où la Confédération FO. 
ainsi que la- C.FT.C. se servant de « l'infanterie 
fonctionnaire » posent nettement la question gé- 
nérale des salaires. 

Et c'est là, encore une fois, où l'on pourra dis- 
cuter très longtemps, à savoir si oui ou non il 
fallait transposer et où chacun peut considérer 
que les Confédérations ont bien ou mal fait. 

Au point de vue orientation et solidarité ou- 
vrière, dans la plus pure tradition syndicaliste, je 
considère que la Confédération a très bien fait 
de poser le problème général des salaires. 

Au point de vue tactique, je suis moins caté- 
gorique, car, si nous étions restés sur une reven- 
dication strictement fonctionnaire, il était peut- 
être possible d'obtenir gain de cause. 

Mais alors, il aurait fallu poser une revendi- 


cation spécifiquement fonctionnaire qui aurait 
dit : les fonctionnaires n'ont pas leur salaire 
calculé sur le minimum vital garanti actuel 


(20.000 francs Paris, arrêté de septembre 1951) ; 
ils en réclament l'application ainsi que les 120 % 
prévus à leur Statut et le maintien des droits 
acquis. 

A cette revendication, une seule alternative pour 
le gouvernement céder ou se démettre, annu- 
lant dix-sept jours de grève et n'ayant nullement 
accepté de reconnaitre qu’il y a en France un 
problème général des salaires qui se pose non 
seulement pour les fonctionnaires, mais pour tous 
les travailleurs du privé. 

Je crois que tout cela devrait être dit, parce 
que c'est l'exacte vérité et que ceux qui aujour- 
d’hui ou depuis ont porté des avis quelque peu 
à la légère devraient réfléchir avant de les pu- 
blier. ‘ 

Il est vrai que si la grève a tenu bon, il y a 
eu des bureaux qui ont flanché, des services qui 
fonctionnaient, plus ou moins; les militants res- 
ponsables ont fait au mieux dans chaque cas. 

J'admire ceux qui ont réponse à fout et qui, 
en toute occasion, détiennent Ia vérité. 

Responsable syndical, tous les jours, dans la 
lutte, avec les pires difficultés, et n'ayant bien 
souvent que le dévouement pour suppléer au man- 
que de moyens, je considère que la grève d'août 
a été un succès total; qu'elle à posé dans ce 
pays le problème général des salaires ou du 
pouvoir d'achat. qu'il faudra bien un jour ré- 
soudre. 

On pourra discuter sans cesse, à savoir si on 
aurait dû continuer la grève; les exemples de 
nos camarades du Havre ou d'ailleurs nous ont 
démontré l'hostilité et la puissance patronale 
et gouvernementale; l'action quotidienne nous 
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permet de mesurer nos forces et de savoir jus- 
qu'où l'on peut aller. 

En définitive, je souhaite qu'un jour un large 
débat s'engage à une tribune syndicale pour qu'au 
moins la grande majorité des syndicalistes libres 
se mettent d'accord, après discussion, sur les grè- 
ves d'août. 


Pierre RICHOU. 








LA DÉFAITE 
DE L’INTERNATIONALE 
OUVRIÈRE 


Ce 28 septembre, nous apprenons la signature des 
accords hispano-américains aboutissant à l'octroi de 
bases stratégiques aux U.S.A., contre une aide finan- 
cière. importante à Franco. 


Ce que l'on ne dit pas, c’est qu'il s'agit de la con- 
clusion de pourparlers engagés depuis plus de dix- 
sept mois et que ce sont les résistances américaines 
qui avaient empêché l'accord. Pour s'en convaincre, 
il suffit de lire les commentaires venimeux et gros- 
siers par lesquels la presse franquiste a salué le dé- 
part de Truman. 

On a prétendu que toute l'action des syndicalistes 
américains était dominée par des préoccupations stra- 
tégiques, que celles-ci commandaient leur accepta- 
tion de l'alliance avec Franco et leur soutien des 
mouvements nationaux en Afrique du Nord. Double 
mensonge ! Double stupidité ! L'A.FL. et le C.I.O. — 
plus violemment — n'ont pas cessé de combattre 
l’aide à Franco, et c’est leur résistance aui a empêché 
la signature de l'accord, jusau’en ces derniers jours. 


C'est — comme nous l'avons écrit — pour des ral- 
sons stratégiques que le Pentagone et les business- 
men ont imposé l’aide à la France en Afrique du 
Nord et en Indochine, l'aide à l'Angleterre en Perse, 
l’aide à Franco. Dés juillet 1952, nous avons annoncé 
la nouvelle politique américaine, qui, d'une part s'ali- 
gne sur les positions réactionnaires de la France et 
de l'Angleterre, d'autre part en prévision de la ca 
rence de l'Europe continentale, tend vers une défense 
périphérique. 

L'aide à Franco, c'est dans une large mesure la 
conséauence du neutralisme, de la méfiance à l'égard 
des syndicalistes américains. 

Il est vrai qu'abusant des maladresses des politi- 
ciens de Washington, les neutralistes en viennent 
maintenant à localiser Le danger de guerre aux U.S.A. 
C'est M. Bevan qui le dit (« Monde » du 25-9-53) 
ce sont les Etats-Unis qui élèvent des barrières idéo- 
logiques devant Ja réconciliation mondiale. Car 
l'URSS. ne veut pas la guerre. elle se sent faible, 
à cause de la discordance entre sa production indus- 
trielle et sa production agricole. M. Bevan voit clair, 
mais prévoit trop vite. Car des gens qualifiés ont jus- 
tement affirmé qu'Hitler s'était lancé dans la guerre, 
parce qu'il ne pouvait sortir d'une contradiction du. 
même ordre, 

Ce que M. Bevan' ne précise pas, ce sont les bases 
acceptées par l'URSS. de cette réconciliation mon- 
diale, Ou plutôt, il en précise au moins une : « Uni- 
fier l'Allemagne et la maintenir désarmée, et pour 
éviter sa concurrence sur les marchés mondiaux, la 
forcer à contribuer à un fonds mondial d'éauinement 
pour une somme éauivalant à un éventuel budset 
militaire, » 

Le désarmement allemand. thèse de Moscou. La 
« compensation »… pour éviter la concurrence. jus- 
tification de l'attitude anglaise, du confortable na- 
tionalisme anglais. 

L'affirmation de l'infériorité allemande 
beau trésor de la propagande hitlérienne}.… 
ternationaliste. n'est-il pas vrai ? 

Je reste convaincu que Walter Reuther et même 
George Meany parient un langage beaucoup plus 
sympathique à notre internationalisme de classe. — 
RH. 


{le plus 
thèse in- 


DE LA VICTOIRE D'AOÛT 


AU RENDEZ-VOUS D'OCTOBRE ! 


C'est avec quelque discrétion que je prenais 
place le 31 août au bureau de l'Union des Syndi- 
cats FO. de la région parisienne. L'efficacité 
des grèves des P.T.l. et de la SNCF. m'avait 
complètement isolé, loin de Paris et de la France, 
pendant trois semaines, et je ne pouvais guère 
discuter d’un mouvement que je n'avais pu ni 
soutenir, ni suivre. Mais cette absence, si elle 
m'a interdit de prendre position dans le débat 
ouvert au sein de notre organisation syndicale 
me permet d'apporter un témoignage objectif et 
désintéressé sur les discussions et leurs conclu- 
sions. 


DEBATS PREVUS 


Quelqu'un qui débarquait, tout enfievré par 1es 
manchettes de la presse étrangère, pouvait s'at- 
tendre à respirer une atmosphère passionnée, sen- 
tant la poudre. Le syndicalisme libre, stimulé par 
la spontanéité ouvrière, reprenait sa marche ascen- 
dante. Si la presse de langue allemande insistait 
un peu lourdement sur le désordre français, la 
presse anglaise et l'édition européenne du New 
York Herald soulignaient objectivement le carac- 
tère « corporatif » des grèves et en laissaient en- 
trevoir la signification profonde : la revendication 
des travailleurs des services publics et des indus- 
tries privées à une plus large part du revenu 
national. Ce qui apparaissait en effet — ce qui 
m'a été confirmé par la chronologie exacte des 
grèves — c'était que les organisations bolchevisées 
avaient suivi le mouvement, sans prendre la res- 
ponsabilité du déclenchement. Justification écla- 
tante de notre thèse sur l'incapacité de la 
C.G.T.K. à provoquer une grève efficace, même 
dans les secteurs où elle bénéficie encore d'une 
large majorité. 

Une telle constatation devait dominer les con- 
troverses. Elle expliquait les impatiences et les 
déceptions d'une minorité, peut-être trop ambi- 
tieuse, qui avait attendu du bureau confédéral 
une extension de la bataille et un élargissement 
des objectifs. 

Au Comité général de l’Union du 4 septembre 
— prologue régional du C.C.N. du lendemain — 
la majorité des syndicats d'Employés et une frac- 
tion des syndicats des Métaux exprimèrent de 
virulentes critiques à l'égard de la direction con- 
fédérale — cependant que les représentants des 
Postiers. de la S.N.C.F., de la R.AT.P., des Ser- 
vices publics, avec quelques nuances appréciables, 
se félicitérent de l'action menée et semblèrent 
satisfaits du concours des militants confédéraux. 
Opposition aisément explicable. Ceux-ci avaient 
terminé honorablement une bataille dont l'indis- 
cutable succès aurait été compromis par une lon- 
gue usure. Ceux-là soulevés par l'espoir d’un 
nouveau « juin 26 » s'iritaient de l'occasion man- 
quée. Mais il y avait Gans les interventions des 
uns et des autres heaucoup plus d'éléments posi- 
tifs que de contradictions négatives On y déce- 
lait ce réalisme ouvrier de bon aloi qui ne subit 
pas les réalités, mais entend les dépasser par 
l'acticn. Un délégué des Employés évoquait, avec 
quelque pertinence, la grande peur de la bour- 
geoisie, assez comparable à celle de juin 36. Le 


jeune délégué du syncicat Renault définit la 
spontanéité ouvrière qui bouscule les prévisions 
et qu'un militant doit sentir par intuition et 
non contrarier par raiscnnement abstrait. 


Si la conciliation s'avérait difficile quant au 
jugement du passé ‘récent, la synthèse pouvait se 
réaliser dans l'élaboration d'un programme d'ave- 
nir. La minorité avait renoncé à réclamer un 
vote de défiance à l'égard du bureau confédéral. 
Elle maintenait la proposition de convocation d'un 
congrès confédéral. Thèse reprise au dernier C.C.N. 
de la CFTC. 


Une telle initiative ne peut étre incluse dans 
une procédure statutaire. Le congrès extraordinaire 
devient une manifestation du même ordre que 
celle que nous réclamions en 1934, à la suite de 
la grève générale victorieuse du 12 février 1934. 
Une démonstration de la capacité constructive de 
la classe ouvrière succédant à la démonstration 
de sa force de résistance à la réaction politique 
et sociale. Et si l'on avait abouti au synchronisme 
des initiatives spectaculaires et efficaces de la 
C.G.T.-F.O. et de la CFTC, l'unité du syndica- 
lisme libre se réalisait dans les faits, avant de 
s'accomplir organiquement. Un débat sérieux au- 
rait opposé Ia légitime prudence de ceux qui 
veulent mesurer les chances avant de s'engager 
et la salutaire audace de ceux que tentent les 
risques de l’imprévisible. Mais il aurait fallu le 
maintenir en des régions élevées. 


SOUS LE SIGNE DU SORDIDE 


Hélas ! le bureau de l'Union a perdu la flam- 
me, qui nous réchauftait, il y a deux ans. Une 
influence dissolvante, servie par l'éloquence et 
l'expérience, le condamne à délibérer sous Île 
signe du « sordide ». On ne discute pas des pro- 
blèmes internationaux. On constitue des dossiers 
contre les militants de la CISL. surtout contre 
les Américains. On ne discute pas de l'unité. On 
instruit le procès de ceux qui l’appellent, en coi- 
lectionnant des lambeaux de phrases. On ne tente 
pas de gagner les travailleurs nord-africains pros- 
crits dans la périphéri: parisienne. On ramasse 
des ragots policiers contre les hommes de 
l'U.G.T.T., les révolutionnaires algériens, les ani- 
mateurs du « Congrès ces peuples ». On se venge 
de la Révolution prolétarienne, où l'on avait trou- 
vé une vase de départ, en jetant ses extraits mu- 
tilés en pâture aux adhérents de l'Union... 

C'est dans cet esprit que l'on à orienté le débat 
au Comité général. I1 fallait isoler et écraser la 
minorité, prouver son loyalisme au bureau con- 
fédéral. Et comme l'on sait. « préparer » les 
assemblées, pratiquer la stratégie des couloirs eb 
des coulisses, on a su trouver des camarades de 
bonne foi pour accabler les opposants. Ceux-ci 
d'ailleurs tombent facilement dans les pièges qu'on 
leur tend. Ils ont encore tous les défauts de 
la conviction intransigeante. Ils irritent quelque- 
fois ceux qui honnétemeant craignent de compro- 
mettre en des aventures la solidité de syndicats 
laborieusement et patiemment organisés — et ces 
militants sérieux constituent heureusement [a ma- 
jorité du Comité général. Les uns et les autres 
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pourraient controverser eu se respectant mutuel- 
lement, si la bureaucratie ne s'en mélait… 

Je n'ai pas assisté au C.C.N. Il semble à lire 
le compte rendu des dévats que la discussion ne 
fut pas trop envenimée par de sordides inter- 
ventions et insinuations Mais la conclusion n'en 
fut pas plus audacieuse et dynamique que celle 
du Comité généra! parisien. Et la même impres- 
sion se dégage du compte rendu du Comité con- 
fédéral de la CF.T.C. Ce qui prouve que dans 
les deux centrales la minorité reste « le sel de 
l’organisation »… quelle que soit la valeur propre 
de ses thèses. L'essentiel réside dans les hommes 
plus que dans les idées dans ies chances de 
renouvellement plus que dans l'efficacité des 
programmes. 

Si je n'ai pas voulu discuter du passé, il ne 
m'est pas interdit de soumettre quelques obser- 
vations, quant au programme futur. Je ne pour- 
rai d'ailieurs que reprendre des propos fréquem- 
ment exprimés dans la R.P. 


LE PROCES DE L'ANARCHO-SYNDICALISME 


J'avoue que comme Monatte, je ne comprends 
pas que l’on incrimine, dans la critique des opé- 
rations confédéraies, les préjugés « anarcho-syndi- 
calistes ». Cela devient une habitudé et un alibi. 
Personne parmi nous ne nie l’évolution sociale 
et syndicale depuis 1906 Personne ne se refuse 
à un examen de méthoces nouvelles de propa- 
gande et d'action. Maïs c'est vraiment simplifier 
l’histoire que de réduire le syndicalisme de 1906 
à quelques idées dogmatiques et quelques formu- 
les explosives. Autant juger la révolution jacobine 
d’après les fantaisies de Fabre d’'Eglantine ou les 
imprécations du Père Duchéne. Lorsque l'on re- 
vient à l’action directe. « libre » et à la sponta- 
néité ouvrière, on redevient fidèle à l'esprit du 
syndicalisme de 1906. 

Faut-il pour cela coïdamner le mot d'ordre 
lancé en août de « convocation du Parlement » ? 
Que les syndicalistes de la Fonction publique 
entendent engager la responsabilité des législa- 
teurs, méprisant une fois de plus leurs préro- 
gatives essentielles et autorisant les décrets-lois… 
qu'ils désirent frotter le museau des élus sur les 
ordures déposées par « leur » gouvernement... 
c'est une forme de ïa lutte contre « l'Etat- 
patron » qui ne viole pas l'indépendance syndi- 
cale ! C'est tout autre chose, s'il s’agit de pro- 
voquer un changement de politique et de ma- 
jorité gouvernementale. 

Tout autre chose. ou plutôt le retour d’une 
chose que nous connaïssans bien. Car enfin, faut-il 
répéter que si le syndicalisme est malade, ce 
n'est pas de préjugés enarcho-syndicalistes. Il y 
à, héias ! belle lurette que l'on n'invoque en 
haut lieu confédéral la Charte d'Amiens que par 
tradition rituelle. Georges Lefranc m'a déjà re- 
proché mes injustices à l'égard du « planisme ». 
Je veux bien convenir qué l'on n'a jamais appli- 
qué le Plan. comme il le souhaitait en 1934. 
Mais il est certain que nombre d'expériences éta- 
tistes, entreprises depuis 1939, s’inspiraient du 
planisme. Ii est non moins certain que le « tri- 
partisme » de 1945, le dirigisme des salaires, le 
Statut de la Fonction publique naquirent d’am- 
bitions politiques et sociales, exclusivement éta- 
tistes et diamétralement opposées aux  inspira- 
tions anarcho-syndicalisies. Nous n'’offensons pas 
la vérité historique en classant toutes ces tenta- 
tives sous la rubrique du paternalisme… que le 
« pater » s'appelle Blum, Fétain, Déat, De Gaulle, 
Thorez, Auriol ou Bidault. Riches d'une telle 
expérience, nous avons le droit de nous méfier 
— si,.séduisant qu’il paraisse — d’un autre « pa- 
ter »… s'appellerait-il Mendès-France. Car le pa- 
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ternalisme, qu'il se présente sous l'aspect d'un 
Bonhomme Noël ou “ur Père, Fouettard, c'est 
toujours le désarmement de la classe ouvrière. 
En dépiorant le sort de jeunes couturières — qui 
ne gagnaient pas le quart du salaire minimum — 
un de mes amis s'écriait « C'est que Pinay 
gouverne. Nous re sommes plus au temps de 
Blum et de Ramadier ». Regret sincère, nourri de 
quelque illusion rétrosvective. Mais quand cela 
serait. Si les travailleurs ne sont pas capables 
par leurs propres forces de conquérir ce qui leur 
est dû, ou de conserver ce qu'on leur a équita- 
blement accordé. c'est qu'ils ne sont dignes que 
du sort d’une plèbe misérable. clientèle de patri- 
ciens plus ou moins généreux. 


UN NOUVEAU FRONF 


Le parti socialiste a lancé le mot d'ordre dau 
« Front démocratique et social ». Initiative qui 
n’appelle pas notre opposition. Mais rien ne jus- 
tifierait actuellement une nouvelle expérience de 
« Rassemblement populaire ». Sans doute ne pré- 
voit-on pas d’aligner le parti communiste sur le 
nouveau front. Quoique certaines « arrière-pensées » 
soient faciles à déceler. Le Rassemblement popu- 
laire s'était constitué en 1935, alors que la fusion 
de la vieille C.G.T. majcritaire et de la C.GT.U. 
en perte de vitesse se révélait possible et pro- 
bable. Aujourd'hui l'effort du syndicalisme libre 
doit tendre à libérer la majorité de la classe 
ouvrière du corset post-stalinien. Ce qui n'exclut 
pas les contacts à la base, mais condamne toute 
tentative d'accord au sommet. 

La nouvelle formation politique et sociale ne 
nous paraitrait pas dangereuse, si elle dissipait 
l'équivoque majeure dans laquelle se perdent ses 
promoteurs. 

D'une part, on subor“onne la politique natio- 
nale à la conjoncture internationale. Ce qui n'est 
pas pour nous déplaire. À la condition que l'on 
ne s'oriente pas vers le 2enversement des alliances, 
souhaité par les neutralistes. On pourrait dissiper 
les illusions provoquées par la politique anglaise, 
même renforcée par la démagogie bevaniste. Con- 
tentons-nous de préciser que la rupture voulue 
ou acceptée avec les centrales syndicales améri- 
caines — alors que celles-ci viennent de s'affirmer 
contre la politique actuelle du gouvernement amé- 
ricain — renforcerait les pires ennemis de nos 
libertés et de la paix les post-staliniens et les 
« big business » américains, qui d'ailleurs peuvent 
fort bien combiner un marchandage où l'Europe 
continentale servirait de monnaie d'échange. 

D'autre part, à moins G'être atteint de débilité 
mentale, peut-on concevoir une politique commu- 
niste qui ne soit pas fonction des intérêts de 
Moscou ? Thorez et Frachon soutiendront (même 
sous le couvert d’une opposition de facade) toute 
opération propre à rompre l'alliance atlantique et 
à libérer Moscou de ia crainte d’un deuxième 
front. 


QUERELLES ENTRE BOURGEOIS 


Cette équivoque dissipée. il restera à examiner 
les possibilités d’un Front démocratique et social. 
Notons d’abord que nous n'excluons pas les ac- 
cords limités, sur des points précis, avec des 
organisations politiques. Lors de nos manifesta- 
tions de solidarité à l'égard des insurgés berlinois 
de juin 1953, nous nous sentions plus près des 
jeunes socialistes de Paris qui huaient les tanks 
russes. que des anarchistes de Lyon qui ne vou- 
laient pas que l'on insiste sur la « colonisation 
stalinienne » afin de ne pas favoriser. l'autre 
Bloc (!2). 

Mais cette conjonction des forces syndicales et 
politiques, sur le terrain de la résistance et de 


la sciidarité n'implique pas l'adhésion à une nou- 
velle formule gouvernementale. 

De quoi s'agit-il au reste ? L'évolution économi- 
que, ou plutôt l’anachrorique stagnation de l’éco- 
nomie française s'éclaire par les conflits internes 
au sein de la bourgeoisie. Raymond Aron exagère 
quelque peu lorsqu'il classe la France parmi les 
pays. « pré-capitalistes ». Mais il a raison d'oppo- 
ser l'Etat politique qui veut conserver sa massive 
clientèle de classes moyennes et de petite bour- 
geoisie et lEtat fonctionnaire (il devrait dire 
« technicien ») qui tente de moderniser les équi- 
pements de l'industrie française. Le premier pé- 
nalise les formes les plus efficaces du commerce, 
multiplie les privilèges fiscaux, freine la concur- 
rence, empêche l'élimination des moins aptes. Le 
second a dressé un plan d'investissements gran- 
dioses et mis en application un système de Sécu- 
rité sociale le plus ambitieux d'Europe, qui serait 
à peine supportable par une économie moderne. 
(le Figaro, 18-9-53.) 

L’archaïsme de la nôtre apparait à tous les 
observateurs étrangers. On constate que les entre- 
prises modernisées se solidarisent avec les vé- 
tustes, afin de maintenir de hauts prix de revient 
qui augmentent les marges bénéficiaires des uns 
en favorisant la survie anormale des autres. La 
fraude fiscale atteindrait 80 % du montant des 
impôts que devraient légalement payer les com- 
mercants et les petits industriels, et se présente 
donc pour ceux-ci comme un effet de « l'instinct 
de conservation ». Inutile d'insister sur l'agricul- 
ture, où des installations médiévales subsistent, 
grâce aux privilèges fiscaux, au protectionnisme 
grossier, à l'interventionnisme le plus absurde. 

Dans leur jargon habituel, les économistes dis- 
sertent sur les investissements, la cherté de l’ar- 
gent, l'organisation du crédit. Le public ne les 
suit guère. On peut tout de même comprendre 
qu'il s'agit du financement des investissements 
industriels. Celui-ci peut être assuré soit par un 
appel aux épargnants, soit par l'intervention des 
banques. soit par des crédits d'Etat, soit par 
l'autofinancement, c'est a-dire un prélèvement sur 
les bénéfices. Or en 1938, on comptait sur le total 
des investissements : 19,3 % d'émissions libres, 
19,5 % de crédits bancaires, 28 % de crédits pu- 
blics et 33 % d’autofinancement. En 1951, la part 
des émissions libres tombe à 5,5 %, celle des 
crédits bancaires à 2,5 %, celle des crédits publics 
monte à 49 %, celle de l’autofinancement à 43 %. 

Revenir à la situation d'avant guerre, c'est ra- 
nimer le crédit privé, favoriser « l'épargne », 
encourager le placement des actions et des obliga- 
tions, assurer la sécurité des « dividendes ». Ten- 
dance foncièrement conservatrice et réactionnaire, 
qui se justifie par une double nécessité politique 
et sociale. Il importe de renforcer les « classes 
moyennes », piliers de l'Etat démocratique et 
d'assurer au capitalisme une base sociale suffi- 
samment étendue. 

Si M. Mendès-France est l'homme de cette 
politique, ii se présentera comme l'héritier du 
fameux « Caillaux » de la grande pénitence, et 
JYhomme providentiel du parti radical-socialiste, 
expression permanente de la petite bourgeoisie 
conservatrice. Voudrait-il et pourrait-il jouer le 
jeu de létatisme technocrate et autoritaire ? C'est 
douteux. Mais il n’en serait que plus dangereux 
pour la ciasse ouvrière. 


UN PROGRAMME 
QUI PROVOQUE L'INITIATIVE OUVRIERE 


J'entends l'objection. Il faut briser Une organi- 
sation économique archaïque. D'accord, car le 
socialisme ne se conçoit qu'en face d'un capitalis- 
me progressiste. Mais l'organisation syndicale 


libre n’a pas à se lier par un programme ambi- 
tieux dont la réalisation échappe à sa compétence, 
dont sa faiblesse numérique et morale actuelle 
lempêchera même de centrôler l'application. La 
rénovation, la modernisation de l’économie fran- 
caise, la prévention des maux humains qu'elles 
peuvent provoquer dépendent essentiellement d’une 
action ouvrière s’exercant là où la classe ouvrière 
peut agir efficacement. 

Sans doute convient-il d'assurer - l'unité de Ia 
Confédération par des mots d'ordre simples, capa- 
bles d’entrainer l’ensemble des syndiqués. La ba- 
taille pour le salaire minimum interprofessionnel 
ne se limite pas aux discussions de la Commis- 
sion supérieure. Mais il importe de fixer nette- 
ment l'objectif. Il ne s'agit pas du relèvement 
des salaires professionnels. Les considérations d'or- 
dre professionnel doivent être exclues. Il ne s'agit 
pas non plus de fixer une nouvelle échelle des 
salaires. De même que l'on interdit le travail des 
enfants, que l'on a prescrit des conditions de 
travail nocives, on décide que le salaire d’un tra- 
vailleur ne doit jamais être inférieur à 27.000 
franes par mois. 

L'action d'août a souligné la gravité du pro- 
blème des retraites. Elle ne conditionnera une 
action confédérale future que si l’on brise Ia 
barrière entre Services publics et industries pri- 
vées, c'est-à-dire si l'on établit la péréquation des 
pensions des fonctionnaires et des retraites des 
vieux travailleurs. La sclidarité confédérale im- 
plique aussi que soit résolu le problème des cumuls 
de pensions et de salaires, que les syndicats de 
fonctionnaires n'ont jamais sérieusement examiné. 

Mais ces mots d'ordre formulés et diffusés, 
l’action doit être dans la mesure du possible dé- 
centralisée et spécialisée. Répétons encore ce que 
nous écrivions à la veille du dernier congrès de 
la C.GT.-F.O. : 


Les Fédérations d'industrie concentrant leurs 
efforts sur les entreprises les plus « rentables », 
celles dont la technique peut se perfectionner ra- 
pidement. Les Unions départementales se consa- 
crant aux problèmes d’adaptation des travailleurs 
aux nouvelles conditions techniques : mutations 
professionnelles et sociales, développement et as- 
souplissement de l'apprentissage, logement des tra- 
vailleurs, organisation des loisirs, etc. 


La Confédération coordonne ces activités mul- 
tiples, organise la solicarité, soutient effective- 
ment la lutte menée par les Fédérations et les 
Unions sur des points décisifs. Et ces expériences 
menées jusqu'à leur fin détermineront un pro- 
gramme synthétique national, qui n'apparaîtra 
plus comme le produit d’abstractions conçues en 
laboratoire. 

Ainsi l'autofinancement des entreprises sou- 
lèvera la question de la cogestion — la réadapta- 
tion des chômeurs, comme les obligations de la 
construction imposeront de nouvelles formules de 
coopératives de production — les déplacements de 
main-d'œuvre, le développement des besoins ali- 
mentaires. l'organisation des loisirs suggéreront 
des créations syndicales autonomes qui rajeuni- 
ront les vieilles coopératives de consommation... 

Ce ne sont là que Ges propositions que l'on 
jugera trop modestes ou trop ambitieuses. ou mé- 
me fantaisistes. C’est peut-être une dernière pous- 
sée d’anarcho-syndicalisme ! Tant pis pour ceux 
qui n'ont pas compris que la Révolution ne sor- 
tira pas des constructions doctrinales ou des 
formations militaires — où bien ce ne sera encore 
qu'une abominable duperie. La Révolution. c'est 
d'abord la renaissance de la spontanéité ouvrière, 
c'est ensuite la capacité de réalisation et de ges- 
tion de la classe ouvrière. 


Roger HAGNAUER. 


29-285 


CARNET DE LECTURE 


« Une coopérative de‘ production unique en son 
genre », tel est le titre d'un article de la Coonération 
de production consacré au quotidien [Je Courrier Pi- 
card, publié à Amiens. Ce quotidien, bien administré, 
bien rédigé, a adopté dés sa fondation en novembre 
1944 la forme coopérative. Sont membres de la so- 
ciété tous ceux qui travaillent au journal à quelque 
titre que ce soit, rédacteurs, typographes, imprimeurs, 
et personne d'autre. Les membres se réunissent une 
fois par en en assemblée générale et élisent leurs 
huit représentants au Conseil d'administration. « Il 
est dommage, dit l'auteur de l’article, Bernard Ca- 
telas, que le Courrier Picard n'ait pas trouvé d’imi- 
tateurs, car c'est un exemple qui mérite d'être étudié 
et suivi. Les succès remportés par le mouvement co- 
opératif dans le domaine du journalisme ne sont pas 
tellement nombreux pour les négliger ou les sous- 
estimer. Quand on considère combien la réelle démo- 
cratie dépend de la connaissance exacte des faits et 
à combien de dangers est exposé l'approvisionnement 
en nouvelles et informations, lorsque cet approvision- 
nement est fait dans un but lucratif, une réalisation 
comme le Courrier Picard a une valeur qui dépasse 
de loin les profits qui en résultent pour les mem- 
bres ou les lecteurs de Picardie. » 


LIVRES 
REVUES 


Georges LEFRANC : LE SYNDICALISME EN FRANCE. 
(Presses Universitaires). 


Dans la petite collection « Que sais-je ? » Georges 
Lefranc vient de donner une vue d'ensemble du syn- 
dicalisme en France. Retracer cent années de mou- 
vement en cent vingt-cinq pages, à l'usage du grand 
public, n’est pas chose facile. Lefranc y aurait peut- 
être mieux réussi s'il avait simplement fait œuvre 
d'historien. A mon sens, il n'a pas assez refréné le 
partisan. 

C'est ainsi qu'il termine sur une idée qui lui tient 
‘à cœur, mais qui s'oppose fondamentalement à la 
pensée des syndicalistes de notre espêce. Le mouve- 
-ment syndical ne serait pas appelé à conduire la 
classe ouvrière vers son émancipation. Ce serait déjà 
bien beau s'il servait, dans notre démocratie, à faire 
contrepoids à la technocratie. 

Outre quelques petites erreurs, grêve des cheminots 
en 1909 au lieu de 1910, ou celle relative aux raisons 
du remplacement, au sein de la C.G.T. des Bourses 
du Travail par ies unions départementales en 1906, 
je suis obligé de le chicaner sur plusieurs points. 
Les U.D. ne furent pas constituées par hostilité aux 
Fédérations, par sentiment d'inquiétude des révolu- 
tionnaires à l'égard de celles-ci. Le nombre des Bour- 
ses s'était multiplié ; les subventions municipales en- 
tamaient souvent leur indépendance ; l’U.D. embras- 
sait un secteur plus large, pouvant contenir de mul- 
tiples unions locales, et gardait sa liberté complète. 

I est difficile de comprendre ce qu'on à appelé 
le syndicalisme révolutionnaire si l'on ne tient pas 
compte qu'il est né dans la iutte contre le milleran- 
disme, lutte menée coude à coude par la plupart des 
militants de syndicats, qu'ils fussent allemanistes, 
blanquistes, anarchistes, même guesdistes, sans ou- 
blier ceux qui n'avaient appartenu à aucun parti. 
D'où l'erreur d'appeler anarcho-syndicalisme le syndi- 
calisme révolutionnaire français. 

Lefranc ne donne pas aux grèves, non plus qu'aux 
mouvements de fond, la place qui leur revient. C’est 
là pourtant ce qui traduit le véritable effort syn- 
dicai. Le mouvement du 19r mai 1906 a plus fait que 
toutes les propagandes. Sans lui, par exemple, les 
huit heures r'auraient pas été regardées comme la 
principale revendication ouvriére et concédées léga- 
lement en 1919. L’élan n'aurait pas été donné au syn- 
dicalisme des fonctionnaires. Sans lui, sur le terrain 
du recrutement confédéral, il n'y aurait pas eu l'es- 
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sor de la Fédération d'industrie du Bâtiment, ni des 
militants des mineurs comme Cordier, du Pas-de- 
Calais, n'auraient pu forcer la main aux Basiv et 
Lamendin et amener à la C.G.T. les vieux syndicats 
de mineurs. 

Qu'est-ce qui permet à Lefranc d'écrire que la Fé- 
dération des métaux fut de 1914 à 1918 la principale 
bénéficiaire de la collaboration ? Drôle de bhénéfi- 
ciaire, drôle de collaboration. Son explication du re- 
noncement de Merrheim en 1918 à poursuivre son 
effort minoritaire me parait aussi fragile, 

Ii parle, p. 67, de militants anarchistes qui avaient 
« accompagné » les communistes à la C.G.T.U. Igno- 
rerait-il les causes véritables de la scission de 1921 ? 
Il renverse les rôles. Ce sont ces militants anarchistes 
qui poussérent à la scission et qui d'ailleurs forme- 
rent le premier bureau de la C.G.T.U. Les syndica- 
listes et les communistes d'alors ne firent que les 
accompagner. Lefranc n’a pas vécu cette période, si- 
non il n'adopterait pas la thèse officielle. Je n’eus 
pas à « rentrer » à la C.G.T. ; m'inclinant devant le 
vote de mon syndicat, je me refusai à le briser et 
demeurai à la vieille Fédération du Livre. Lefranc 
confond cette période avec celle où se détachèrent 
plus tard de la C.G,T.U. les cheminots de l'Ouest, les 
Fédérations des Ports et Docks et de l'Alimentation. 

Ii rappelle, p. 89, la grève « manquée » de 38 contre 
les décrets-lois Reynaud. Paul Reynaud a toujours 
eu un faible pour les décrets-lois, Cette grève décidée 
par un congrès confédéral, sous la pression ces sta- 
liniens, fut lâchée par eux, mais eut en plus la mal- 
chance de n'être pas préparée et d'être mal menée 
par des dirigeants confédéraux qui ne la voulaient 
pas. 

Une autre chose m'a surpris sous la plume de Le- 
franc, son jugement sur les grèves de 1947, d'où est 
sortie la dernière scission syndicale : « Que les com- 
munistes aient souhaité faire d'un vaste mouvement 
revendicatif un moyen de changer l'orientation de la 
politique extérieure de la France, c'est certain. Qu'ils 
aient espéré, à travers l'agitation ouvrière, imposer 
leur retour au gouvernement comme moyen de ré- 
tablir le calme, c'est probable. Que les grèves aient 
eu pour but le renversement violent du régime, c'est 
douteux ». Voilà un jugement bien balancé, trop bien 
balancé. Lefranc ne se rappelle-t-il plus la déclaration 
de Molotov à Bevin et à Bidault : « Si vous conti- 
nuez avec la France à poursuivre la réalisation du 
plan Marshall vous irez au-devant de l'ouragan ». 
L'ouragan a été déchainé. Il ne s'en est pas fallu peut- 
être de beaucoup que la panique qui s'empara des 
pouvoirs publics dans plusieurs régions ne se géné- 
ralisât. Il ne s'agissait plus d'un retour des stali- 
niens au gouvernement pour rétablir le calme mais 
pour renverser la politique extérieure, et le seul 
moyen de Ja renverser c'était de renverser le régime. 
La préparation stalinienne était moins profondément 
avancée en France qu'en Tchécoslovaquie où un ou- 
ragan du même ordre s'est déchainé quelques mois 
plus tard. Surtout une fraction plus importante de 
la classe ouvrière n'était pas aveugle devant le danger 
fasciste stalinien et n'identifiait pas l'ouragan de Mo- 
lotov avec la révolution sociale. J'ai peur que Le- 
franc n'ait pas vu cela. Il se défend contre les grande 
espoirs, s'habitue à piétiner en plein marais, au 
point de ne pas sentir non plus les grandes catas- 
trophes lorsqu'elles vous frôlent, — P. M. 


Victor ALBA : LE MOUVEMENT OUVRIER EN AME- 
RIQUE LATINE. (Collection « Masses et militants ». 
Editions ouvrières). 

Un livre fort utile, quoique un peu noir peut-être. 
Il en faudrait de pareils sur toutes les grandes ré- 
gions du monde, afin de saisir où en est la marche 
du mouvement ; de bénéficier aussi de l'expérience 
de chacun de ses éléments. 

Pour nous l’Amérique latine, c'est le pays des pro- 
nunciamientos et des généraux dictateurs. Nous n'en 
comprenons pas toujours les causes. Avec ses trois 
couches de populations, indiens, noirs, blancs et mé- 
tis divers, l'équilibre politique est difficile. D'autant 
que reste vivace l'héritage matériel et moral de la 
colonisation, féodalisme et superstitions religieuses. 

Les luttes démocratiques pour l'indépendance et 
surtout la dernière, la révolution mexicaine, ont exer- 
cé une influence profonde. Malheureusement nulle 
part plus que là-bas le pouvoir n’a transformé ses 
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conquérants : une nouvelle oppression a remplacé 
l'ancienne. La vieille misère du paysan indien à sur- 
vécu. L'ouvrier d'industrie n'a pas réussi à soulever 
la dure exploitation qui pèse sur lui. Les staliniens 
ont exploité longtemps son besoin de lutte contre 
l'impérialisme, particuliérement sa lutte contre le 
capitalisme américain. Moins au bénéfice de la classe 
ouvrière qu'au bénéfice du totalitarisme russe. Mais 
il parait bien que cette politique incarnée par Lom- 
bardo Toledano soit en déclin. Il est vrai qu'une au- 
tre politique, celle de Peron et du justicialisme, es- 
saie de dévoyer le mouvement ouvrier d'Amérique la- 
tine. Les syndicats argentins de Peron, selon l'image 
d'un collaborateur du Monde du Travail, auraient la 
tête fasciste et les pieds communistes. 

D'aprés Victor Alba, le péronisme aurait gagné 
beaucoup de terrain, s'implantant même dans les 
quatre derniers pays rebelles, Brésil, Chili, Bolivie 
et Equateur. Là, Victor Alba voit peut-être trop noir. 
En dépit de la dégénérescence ces appareils syndi- 
caux, de la dégradation des exilés, des nouvelles bour- 
geoisies nationalistes prêtes à défendre leurs privilé- 
ges au moyen du fascisme, un redressement parait 
en train de se produire. L'Amérique latine s'indus- 
trialise rapidement : elle ne peut le faire qu'avec 
l'aide êu capitalisme américain. D'où un grand rôle 
et une grande responsabilité pour le syndicalisme 
américain. C’est à lui de se porter à l'aide des tra- 
vailleurs sud-américains partout où le capitalisme 
nord-américain s'implante. Pour Alba, le mouvement 
ouvrier est la seule chance d'émancipation de l'in- 
dien paysan, abandonné de tous et n'osant se r'edres- 
ser de lui-même. — P, M. " 


John GUNTHER 
(Gallimard). 


J'ai fait là un voyage aux U.S.A. Ces six cents 
pages m'ont pris une semaine, Mais je ne regrette 
pas ce temps passé. Je n'ai pas l'impression de l'avoir 
perdu. Jamais, je crois bien, je ne m'étais représenté 
les Américains aussi divers, aussi vivants, aussi dy- 
namiques, mais ayant aussi autant à faire chez eux 
dans un tas de domaines, notamment pour réaliser 
une véritable démocratie et relever le niveau de vie 
d'un tiers de leur population. Lancés comme ils le 
sont, ils peuvent parfaitement y arriver, tout en rem- 
plissant leurs tâches internationales. — P, M, 


FAITS ET 
DOCUMENTS 


Mesures fascistes .M. Pierre Ferri, mi- 
nistre R.P.F. des P.T.T., 


dans les P.T.T. vexé par le magistral 
coup de pied au cul de la grève des postiers d'août, 
veut se venger. Voici une circulaire qu'il a pondue 
à cet effet, mais que des débrayages à Paris et en 
province l'ont obligé à retirer. 

CONFIDENTIEL 


PASSEPORT POUR LES U.S.A. 














Paris, le 9 septembre 1958. 
CIRCULAIRE No III 
Le Ministre des PTT. 

à MM. les Directeurs Régionaux des Sces 
Postaux, Directeurs Régionaux des Télé- 
communications, Directeurs Départemen- 
taux et Chefs de Service. 


OBJET : Dispositions préventives à prendre, en cas 
de grèves des P.T.T., pour assurer la continuité 
du service. 


L'Administration des P.T.T. constitue un service 
public dont le fonctionnement est nécessaire à la 
fois à l'exercice du pouvoir gouvernemental et au 
maintien de la vie économique de la nation. 

Ii est donc indispensable de prévoir et d'assurer, 
en toutes circonstances, un minimum de continuité 
des services des télécommunications, ainsi que des 
services postaux et financiers. 

A cet effet, it convient de prendre toutes disposi- 
tions pour que dans toutes les éventualités, les chefs 
immédiats puissent disposer des moyens d'action 
dont l'ampieur est fixée pour Chaque branche d'ex- 


ploitation dans l'annexe 1 de la présente circulaire. 

Ces moyens en personnel doivent permettre d'as- 
surer la continuité des services définis ci-après 

SERVICES INDISPENSABLES 

— au fonctionnement des organismes gouverne- 
mentaux et à leurs liaisons et au maintien de l'or- 
dre public ; 

— à Ja sauvegarde de la vie humaine ; 

— au maintien du moral de l'armée stationnée en 
territoire étranger et dans les territoires d'outre- 
mers; 

_— à la sauvegarde des installations et des envois 
confiés à la poste ; 

— au maintien des activités essentielles de la Na- 
tion. 

Pour la mise en œuvre de ce plan, MM. les Direc- 
teurs et Chefs de service sont priés de vouloir bien 
procéder, dès réception de la présente circulaire, à 
la réalisation des mesures suivantes 

I. — Dresser immédiatement, pour chaque bureau 
ou centre jusqu'à la 3° classe incluse, pour chaque 
catégorie de personnel énumérée à l’annexe 1, le nom- 
bre de fonctionnaires à désigner pour assurer la con- 
tinuité du service. 

II. — Inviter les receveurs et chefs de centre à 
procéder, dans les limites définies ci-dessus, à des 
désignations nominatives, compte tenu des éléments 
ci-aprés, cités à titre indicatif 

a) Fonctionnaires qui se sont tenus à l'écart du 
mouvement de grève d'août 1953 ; 

b) Fonctionnaires, dont la candidature à un em- 


ploi dans les corps spéciaux de la poste aux armées & 


et des transmissions militaires a été agréée ; 

c) Fonctionnaires figurant sur un tableau d'avan- 
cement de grade ou candidats au tableau en prépa- 
ration ; 

d) À défaut, fonctionnaires sans passé disciplinaire 
et offrant les meilleures garanties. 

Cette liste, à tenir secrête et à conserver dans le 
coffre-fort de l'établissement, devra être soigneuse- 
ment mise à jour ; en particulier, les fonctionnaires 
promus ou mutés seront remplacés au fur et à me- 
sure de la prise de service de leurs successeurs, par 
des fonctionnaires répondant eux-mêmes aux condi- 
tions requises. Egalement, des suppléants devront 
être prévus pour combler les positions de travail 
tenues par les agents indisponibles pour quelque 
cause que ce soit : congés d'affaires, congés de ma- 
ladie, appels à un cours d'instruction profession- 
nelle, période de réserve, etc. 


III. — Les fonctionnaires désignés seront convo- 
qués individuellement par le receveur ou chef de 
centre dans son cabinet, lequel leur commentera 
le texte contenu dans l'annexe II et les invitera à 
émarger sur un recu individuel. Les chefs d'établis- 
sement mentionneront les refus qui pourraient leur 
être opposés. 


IV. — Signaler dans un court rapport à faire par- 
venir sous le présent timbre pour le 25 septembre 
les difficultés et les incidents auxquels pourraient don- 
ner lieu l'application des présentes prescriptions et 
en particulier les refus enregistrés pour chaque ca- 
tégorie de personnel. 

Des instructions impératives devront être données 
aux receveurs et chefs de centre afin que : 

1) Les listes nominatives d'agents désignés soient 
dressées pour le 15 septembre ; 

2) Tous les fonctionnaires en cause soient avisés 


verbalement de leur äésignation avant le 21 sep- 
tembre. 
V. — La mise sur pied des services dont la conti- 


nuité doit étre assurée en tout état de cause se 
fera en conformité des instructions en préparation 
qui vous seront transmises sous le timbre des Di- 
rections générales ou Directions intéressées de l'Ad- 
ministration centrale. 


Le Ministre des PTT. : Pierre FERRI. 


ANNEXE 2 
CONFIDENTIEL 
Ce texte ne doit pas être reproduit. 


individuellement et verba- 
lement et à commenter, si besoin est, à tous les 
fonctionnaires désignés pour assurer en toutes cir- 
constances la continuité du service. 

Le fonctionnement de l'Administration des PTT. 
étant nécessaire à la fois à l'exercice permanent du 


Texte à communiquer 
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pouvoir gouvernemental et au maintien des activi- 
tés essentiel!es de la Nation, la continuité des ser- 
vices définis ci-après doit être assurée en toutes cir- 
constances. 

Services indispensables 

— au fonctionnement des organismes gouverne- 
mentaux, à leurs liaisons et maintien de l'ordre pu- 
Dlice, 

— à la sauvegarde de la vie humaine :; 

— au maintien du moral de l'armée stationnée en 
territoire étranger et dans les territoires français 
d'Outre-Mer ; 

— à la sauvegarde des installations et des envois 
confiés à la poste : 

— au maintien des activités essentielles de la 
Nation. 

Je vous informe que je vous ai désigné pour as- 
surer, en cas de grève, la continuité du service au 
DATEA UNI EPP PER QUE PRO ET PAT EN EIRE" : 

En conséquence, et sans autre avis, vous devrez, en 
cas de grève, vous mettre à ma disposition aux heu- 
res habituelles de prise de service pour tenir la po- 
QUOT CE, MEME Lis odes Mo io HAS MAT Eh De 

Vous vous conformerez. sans aucune restriction, à 
toutes les instructions : en particulier, je vous si- 
gnale que, dans une telle éventualité, vous n'avez 
pas qualité pour apprécier si telle communication ou 
telle opération, à vous confiée, présente où non un 
caractère officiel ou d’urgence. 

Tout refus de votre part, tout manquement aux 
instructions ci-dessus, entrainerait l'ouverture à vo- 
tre encontre d'une procédure disciplinaire. 


ENTRE NOUS 


DEUX MOTS SUR LES COMPTES 


Il y à peut-être des camarades qui ne lisent pas 
notre rubrique « D'où vient l'argent ? » ls ont tort. 
Tous ceux qui souhaitent que la « R. P. » soit 
gaïillarde doivent suivre, mois à mois, le thermomètre 
de sa santé physique les volumes de ses recettes 
et de ses dépenses. 

Le mois d'août avait été désastreux pour notre 
chèque postal. Le début de septembre n'a pas été 
meilleur. Un redressement s'est dessiné, à partir du 
15, et un bon accueil semble être fait aux lettres de 
rappel qui régulièrement viennent réveiller les re- 
tardataires. Pourtant, on ne nous enlévera pas faci- 
lement l'idée que les soutiens et la souscription 
pourraient être mieux alimentés. 

Surtout que plusieurs vieux camarades écrivent 
qu'ils ne pourront bientôt plus payer leurs abonne- 
ments : leurs ressources n'augmentent pas, au con- 
traire. Devons-nous envisager l'arrêt du service à ces 
vieux amis fidèles qui, à des époques au moins aussi 
difficiles que la nôtre, ont participé aux belles œu- 
vres du mouvement ? Evidemment non ! Si aujour- 
d’hui, alors qu'ils ont 70 ou 75 ans le mouvement 
syndical est faible et divisé, ces vieux compagnons 
étaient oubliés, ils auraient le droit de désespérer de 
l'avenir du mouvement. Or ce sont eux, souvent, qui 
tiennent le coup, moralement. 

Une autre remarque : on sera frappé de l'impor- 
tance, pour une fois, de la vente au numéro. L'ex- 
plication est simple : les loisirs des vacances ont 
permis la visite de quelques librairies périsiennes qui 
pratiquent la vente au numéro et qui ont régié ce 
au'elles devaient. Cet apport n'était pas négligeable, 
un mois creux. Mais il prouve que, les autres mois, 
la vente au numéro ne donne pas ce qu'elle devrait 
donner. 

Même à Paris d'autres librairies doivent pouvoir 
présenter. la « R. P. ». Dans heaucoup de villes. gran- 
des ou moins grandes, ça doit être également possi- 
ble. Comment le savoir ? Il faut qu’un copain en 
parle au libraire et qu'il nous fasse signe, ne serait- 
ce que pour un premier essai de trois mois. 

Enfin et surtout les copains qui fréquentent les 
réunions syndicales, — c'est-à-dire, n'est-ce pas. tout 
le monde — pourraient bien se dégourdir un peu et 
placer, l’un deux. l’un cinq, l'autre peut-être dix nu- 
méros par mois. 

Reste encore à mener la chasse directe aux abon- 











nés nouveaux. 4 faciliter la tâche des copains de 
l'administration en récoitant au besoin les réabonne- 
ments, en stimulant les souscripteurs. Pratiquement 
certains camarades opérent déjà ainsi et sont, de 
fait, les meilleurs soutiens de la revue. Ce systéme 
du responsable départemental doit se développer. 
Correspondant, non seulement pour ces besognes vi- 
tales de l'administration. mais aussi pour recueillir 
des témoignages, des informations et nous en avertir. 

Pas question que, de Paris, nous désignions d'of- 
fice des camarades. Mais il faut absolument que les 
hésitants se décident et que, d'ici trois mois, nous 
ayons un réseau mieux garni de correspondants bé- 
névoles et actifs. 

C'est possible. Et ce n'est pas réclamer à des co- 
pains déjà surmenés une tâche plus lourde en- 
core. Le travail que nous leur proposons. nous som- 
mes persuadés qu'il les aidera dans leurs autres t&- 
ches syndicales. 

Voilà pourquoi, dès le mois prochain, nous comp- 
tons bien pouvoir ici, annoncer un progrès dans ce 
domaine. 

Deux mots sur les comptes, annoncions-nous |! 
Quel débordement, pensez-vous ? Et bien non, il y 
aurait encore beaucoup à dire, Mais laissons un peu : 


LA PAROLE AUX ABONNES. 


Duyck (Paris). — « Aujourd'hui, jour de mon 70° 
anniversaire, ma pensée va à la « R. P. » et à ses 
dévoués militants. On ne peut pas être toujours d'ac- 
cord avec eux mais on doit reconnaitre leur loyauté 
et leur désintéressement, et ceci est déjà très beau. » 


Nouelle (S.-et-O.). — « Réabonnement.… seul. La 
{ R. P. » apporte une documentation sérieuse, elle 
suit l’action syndicale avec clairvoyance. Mais mon 
esprit n'est pas encore assez fait à l'esprit politique 
pour juger les Etats selon la quantité de leurs crimes. 
Les U.S.A. n'auraient-ils à se reprocher que l'affaire 
Rosenberg que je ne les en condamnerais pas moins 
{note Charbit, p. 239). L'action ouvrière doit se me- 
ner contre toute injustice, même la première accom- 
plie. La « R. P. » semble laisser supposer que tant 
qu'un gouvernement ne bat pas le record de l'injus- 
tice et du crime, on n'a rien à lui reprocher. C'est 
regrettable. » 


Franc (Loire). — « Continuez, Votre vigueur est 
réconfortante. Votre documentation est précise, Si 
l'on n'écrit pas davantage, c'est qu'on se bat soi- 
même comme on peut. Mais on pense à vous. et on 
compte sur vous. » 


Rigaud (Puy-de-Dôme). — « Je vais atteindre 75 
ans. Je suis lecteur de votre revue depuis son pre- 
mier numéro. Mais je ne puis plus suivre. C'est donc 
mon dernier réabonnement. Vive l'émancipation des 
travailleurs. » 


G. Duveau (Paris). — « Chére vieille « R. P. » que 
je lis avec plus d'intérêt que jamais. » 


Marceau Pivert (Paris). — « Mettre au premier 
plan, si possible : le syndicalisme devant les problè- 
mes européens, le syndicalisme devant les problèmes 
d'action commune internationale. Toujours intéressé 
par chaque numéro. » 

G. Mons (S.-et-O.). — « Abonné depuis le début 
de la R.P,, pas Mal des illusions que je pouvais me 
faire à cette époque se sont évanouies : c’est d'ailleurs 
pour cette raison que je ne peux que féliciter l'équi- 
pe dont la constance dans les idées, avec lesquelles 
je ne suis pas toujours d'accord, fait que notre re- 
vue a sa raison d'être dans l'époque que nous tra- 
versons pour y mener le bon combat. » 


Jean Feyfant (Dordogne). — « Merci pour votre 
courageuse revue. Il est difficile pour un militant 
de ce mouvement de masse qu'est le syndicalisme 
de conserver une liberté de jugement et de décision 
quand on est sollicité, d'une part, par la démagogie 
pleine de vent des staliniens et, d'autre part, l’op- 
portunisme de certains bureaucrates syndicaux. Mi- 
litant F.O. de la hase, face aux cégétistes dans le 
combat syndical, avec eux dans le combat social. 
je puise dans votre revue le courage et le récon- 
fort. » 


Le gérant J.-P. FINIDORI 
Impr. «Editions Polyglottes » 
232, rue de Charenton, Paris-12: 
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LES FAITS DU MOIS 
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JEUDI 27 AOÛT. — Signature d’un Concordat entre 
le Vatican et le gouvernement espagnol. 

VENDREDI 28 AOÛT. — Aux U.S.A. grève de 50.000 
employés des Téléphones, grève de 25.000 ouvriers 
du Caoutchouc. 

Fin de l'assemblée de l’O.N.U. 

Les cheminots de Rouen ont repris le travail. 

SAMEDI 28 AOGUT. — Signature d'un accord franco- 
cambodgien sur le transfert des pouvoirs de po- 
lice et de justice. 

Incidents à Berlin, lors de Ia distribution des 
colis américains. 

MARDI 1er SEPTEMBRE. — Note de protestation you- 
goslave, à propos d'incursion de soldats italiens. 

MERCREDI 2 SEPTEMBRE. — Aide financière des 
U.S.A. à l'Iran. 

La France, la Grande-Bretagne et les U.S.A. pro- 
posent à l’U.R.S.S. une réunion des ministres des 
Affaires étrangères, le 15 octobre à Lugano. 

Démission de M. Mitterrand, ministre de la 
France d'outre-mer. 

VENDREDI 4 SEPTEMBRE. — Offensive franco-lao- 
tienne dans le Centre-Laos. 

SAMEDI 5 SEPTEMBRE. — Comité national confédé- 
ral de la C.G.T.-F.0. . 

DIMANCHE 6 SEPTEMBRE. — Elections dans l’Alle- 
magne de l'Ouest. Le parti chrétien-démocrate 
obtient 45,2 % des voix et la majorité des sièges 
au Bundestag contre 28,8 % au parti social-dé- 
mocrate, 

Discours de Tito qui demande l'internationali- 
sation de Trieste. 

LUNDI 7 SEPTEMBRE. — Ouverture du congrès des 
Trade-Unions. 

MARDI 8 SEPTEMBRE, — Fin de la grève du Bâti- 
ment de Toulouse. 

La grève de la métallurgie continue au Havre. 

VENDREDI 11 SEPTEMBRE. — A Rabat, attentat 
contre le nouveau sultan du Maroc. 

Le président du conseil nord-coréen est reçu à 
Moscou. 

Démission de Martin Durkin, de l'AFL., com- 
me secrétaire au Travail du gouvernement des 
U.S.A. 

Déclaration « neutraliste » du premier minis- 
tre du Cambodge. 

A la commission mixte de la métailurgie, la 
délégation patronale s'oppose à l8 signature d'une 
convention collective. 

MARDI 15 SEPTEMBRE. — Nouveau train de décrets- 
lois : accroissement du pouvoir des préfets. 
MERCREDI 16 SEPTEMBRE. — Le gouvernement ac- 
corde une prime dégressive pour les traitements 

de 20.000 à 27.000 francs. - 

Ouverture de la 8 session de l'O.N.U. Mme 
Pandit Nehru, déléguée de l'Inde, élue présidente. 

Remaniement ministériel en Ukraine. 

Le chancelier Adenauer propose de reprendre 
l'examen du problème de la Sarre. 

JEUDI 17 SEPTEMBRE. — Débrayages chez les pos- 
tiers parisiens, en protestation contre une circu- 
laire du ministre, contraire à l'exercice du droit 
de grève. 

Congrès du parti radical-socialiste. 

VENDREDI 18 SEPTEMBRE, — Discours de M. Foster 
Dulles à l'O.N.U, 

SAMED!I 19 SEPTEMBRE. — Conseil national de Ia 
C.F.T.C. 

Au Conseil de l'Europe, plaidoyer de Speak en 
faveur de l'armée européenne. 

Le gouvernement de la Chine populaire est 
remanié, le congrès est ajourné. 

MARDI 22 SEPTEMBRE. — Réunion à Rome des re- 
présentants des pays du po0o! charbon-acier. 

Réunion de la Commission supérieure des Con- 
ventions colleotives : elle demande de fixer à 
23.000 francs le salaire minimum {nterprofession- 
nel, 

Limogeage du président du conseil georgien. 

Elections danoises : victoire socialiste. 

JEUDI 24 SEPTEMBRE, — Grève générale de 24 heu- 
res en ftalie. 


D'où vient l'argent ? 


SITUATION DU 28 AOÛT AU 25 SEPTEMBRE 1853 





RECETTES 
Abonnements : 2 “ 
Ordinaires .. .. .. .. .. .. .. .. 48.978 
Soutien" ++ +. +. .. .. 10.800 59.778 
Souscription « R. P. » .. .... . . .. .. … 8.280 
VentelaUMUMErO NE EN NN TR 21263 
DiversA(Ubrairie) EPP RER TR TITRE T ET 60 
89.381 
En caisse au 28 août .. . 116.967 
206.348 
DEPENSES 
Papier et routage (complément pour le nu- 
méro de juillet) ... ELORT. 8.799 
Impression (numéro de septembre) . SORA 78.280 
Papier et routage (no septembre) acompte 12.921 
Frais ÉDOSTAUX VPN EE NON ANS 3.575 
Téléphoner PA EE PEUT E PATES 2.905 
Frais généraux .. . MORE ARPOREATE 650 
Librairie (remboursements) tar 48 Les /24 6.225 
113.355 
En caisse : ; 
Espèces .. .. LES FOR 2.785 


90.208 92.993 
206.348 


Chèques postaux . 


-—8— 


LES ABONNEMENTS DE SOUTIEN 
Souiller (Rhône) 2.000 ; U. Thevenon (Loire) 2.000 ; 
Franc (Loire) 1.000 ; Delusmes (Seine) 2000 : H. 
Sauvegrain (Paris) 1.400 ; Marcadet (S.-et-O.) 1.000 ; 
Calvel (Paris) 1.400. — Total : 10.800 francs. 


- 8 


LA SOUSCRIPTION 

Hélène Thomas (Indre) 300 ; Habouzit (Rhône) 
300 ; Padros (Rhône) 300 ; Duyck (Paris) 500 ; 
Jacquet (Rhône) 1.000 ; Mouhot (Doubs) 300 ;: Mme 
Chanier (Paris) 300 ; Finas (Paris) 730 Boulet 
(B.-A.) 300 ; Harasse (Paris) 150 ; Cazaubon (H.-P.) 
300 ; Lepage (L.-I.) 500 ; E Roger (Paris) 600 ; À 
Voilck (Paris) 300 : Balandreau (Drôme) 300 :; Vi- 
cente (H.-G.) 100 ; Maitre (Paris) 800 ; Kirsch (Pa- 
ris) 300 ; Agnés (Paris) 300 ; Aucouturier (Paris) 
300 ; Boudet (Paris) 300. — Total : 8.280 francs. 
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MOUVEMENT DES ABONNES 








Situation au 28-8-53 .. .. .. .. .. .. .. .. .. 1309 

Abonnements nOUVEAUX .. .. .. .. .. .. .. 3 

1.312 

Désabonnements et suppressions .. .. .. 5 

Situation au 25-9-53 ., .. .. _, :. .... ,. …. 1307 
—e— 


LES ABONNEMENTS NOUVEAUX 
Paris 1 ; H.-G. 1 ; Rhône 1. 


APPEL À LA SOLIDARITE 


Le Syndioat national autonome des Chèques 
postaux qui n’a pas comme les autres orsanisa- 
tions, la possibilité d'obtenir une aide basée 
sur les liaisons confédéraies ou internationales, 
nous prie de faire appel à la solidarité de nos 
lecteurs en faveur de ses adhérents, en majo- 
rité des jeunes aui ont largement participé à 
la grève du mois d’août et aui n'ont perou, en 
cette fin de mois, aue de 17.000 à 25.000 francs, 
ayant subi sept jours de retenue sur leurs 
traitements. 

Adresser les fonds au C.C.P. 5093-21, Syndicat 
national autonome des Chèques postaux, Soli- 
darité, 128, boulevard Davout, Paris-20°. 
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